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RÉSUMÉ
Lors des catastrophes naturelles dues aux inondations et aux tempêtes côtières, le déplacement des
populations et leur gestion constituent un problème complexe de géo-ïnformation (soins de santé,
évacuations, eau potable, alimentation, etc.). Depuis les désastres de 2000 et 2001, où 22 des 24 provinces du
Cambodge ont été affectées (3,4 millions de personnes, 347 décès), la gestion des inondations est devenue
une priorité aux niveaux national et régional pour les pays membres de la Mekong River Commission
(MRC). La déforestation intensive, la modification du réseau hydrologique, l’expansion urbaine rapide et la
disparition des bassins de réception des eaux sont des facteurs qui accentuent le risque d’inondations.
Actuellement, il n’existe aucun système d’information géographique (SIG) sur la santé et la sécurité publique
dans le bassin du fleuve Mékong en lien avec les inondations. Il est donc difficile pour les gestionnaires du
territoire d’élaborer des plans d’urgence (prévision, gestion de crise, réhabilitation) lors d’inondations
majeures eUou des plans d’aménagement minimisant les dangers sur les infrastructures lors de la saison des
pluies. La finalité de la démarche est de contribuer à la gestion de l’environnement, de la santé et de la
sécurité publique du bassin du fleuve Mékong. Le but est de proposer un schéma de préparation et
d’intervention d’urgence (modèle conceptuel de données) axé sur l’analyse des besoins du gestionnaire du
bassin du fleuve Mékong (Kandal, Cambodge). Les objectifs sont: (i) analyser les besoins du gestionnaire
du bassin versant du fleuve Mékong en terme d’environnement physique et humain ; (ii) concevoir une
méthode basée sur l’analyse systémique (modèle conceptuel) et sur des données de l’environnement
physique et humain (socio-économique) permettant de répondre aux différents besoins et questions identifiés
avec les gestionnaires ; (iii) mettre au point l’architecture du modèle conceptuel de données d’un SIG. Les
principaux besoins et questions que nous avons identifiés avec les autorités cambodgiennes sur le terrain
touchent aux thèmes suivants : (1) accès aux centres de santé lors d’inondations ; (2) localisation des sites de
sécurité ; (3) inventaire des routes d’évacuation ; (4) inventaire des infrastructures à risque ; (5) localisation
des réserves alimentaires les plus proches de l’évènement. Pour répondre aux besoins des gestionnaires, 143
entités spatiales (objets) ont été identifiées dans cette étude. Une liste d’attributs a été développée pour
chaque entité spatiale. En vue de démontrer les futurs potentiels du modèle conceptuel, des simulations
(sorties d’écrans) ont aussi été créées. Cette étude conceptuelle est la première étape (modèle conceptuel,
logique, physique) dans la mise en place du futur Mekong Emergency Preparedness and Response System.
Elle s’inscrit dans le cadre du protocole d’entente (2002) signé entre l’Agence spatiale canadienne, le Centre
canadien de télédétection et la MRC. Ce protocole a pour but de mieux gérer le bassin du fleuve Mékong,
dont les inondations, à l’aide d’outils de géomatique et de télédétection. Le Centre d’Applications de
Recherches en Télédétection (CARTEL) est partenaire dans ce projet (2003-2006). Il collabore avec
l’industrie géospatiale canadienne (iEerde, Hatfield Consultants, Strata 360) et la Cambodia Red Cross
(CRC).
ABSTRACT
When naturat disasters occur such as stonns anti flootis, population relocation anti their management
constitute a comptex probtem of geo-infonnation (health care, evacuations, safe water, food security, etc.).
In the 2000 anti 2001 tiisasters, where 22 of the 24 C’ainbodiait provinces were affected (3.4 mutions people,
347 deatïts), flood management lias become a priorir at the national anti regional tevel for the mnemnber
countries of the Mekong River Commission (MRc,. Intensive deforestation, hytirological network
modfications, antifast urban growth are atifactors that increase the risk offlootis. At the present time, there
is no Geographicat Information System (GIS) based on public health anti security in the Mekong River Basin
linketi to floods. It is theit difflctilt for managers to have elaborate emergency plans (preparedness,
emergency management, recoveiy) when flootis occur anUor a territorial nianagemnent plan to minimnize
risks on infrastructure tiuring the rainy season. The flnality of the methodology is to con tribute to the
environmental management, public health anti security in the Mekong River Basin. The goal is to propose an
emergency preparetiness system (conceptuat data mnodel) baseti on the analysis of the neetis of the managers
of the Mekong River Basin (Kantial, Camnbotiia). The objectives are (i) ta analyze the iteeds of the Mekong
River Basin in ternis of the physical anti human environment; (ii) to develop a ntethod baseti on a systemic
analysis (con ceptual motiel) of enviromimental anti human (socio-economic) tiata that is useti to answer
tiifferent neetis anti questions itientifled witÏi the managers anti (iii) to tievelop the architecture of the
conceptual data motiel of a GIS. The principal neetis anti questions that we have been itientfieti with the
C’antbotiian authority on the flelti adtiressed the fottowing themes: (1) access to health services; (2)
tocatization of safe areas; (3) inventoty of evacuation roads; (4) inventomy of infrastructure at risk; and (5)
localization of the nearest footi security storage from the flooti evemtt. To answer the manager’s neetis, 143
spatial entities (abjects) have been identfieti in this stutiy. An attributes list has been developed for each
spatial entiry. To tiemonstrate future potentials of the prototype, simulations (screen shots) have been
createti. This conceptual study is a first step (conceptual model, logical motiel, physical model) towards the
tievelopment of the Mekong Emergency Preparetiness anti Response Systemn prototype. This study enters in
the Memorandum of Untierstantiing (MOU) (2000) signeti between the ‘anatiian Space Agency, the
Canatiian Centerfor Remnote Sensing anti the MRC. The overall objective of this MOU is to contribute ta the
better management of the Mekong River Basin, inctuding floods, with Geomatics and Earth Observation
tools. The Centre dApplications de Recherches en Télédétection (CARTEL) is a partner in this project.
CARTEL is collaborating with the Canadian geospatial industmy (‘rde, Hafielti Consultants anti Strata
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1. Introduction
Les besoins sont énormes lorsque l’on parle de gestion des catastrophes, des urgences, de santé et
de sécurité publique. Les dernières années ont été particulièrement marquées par des images
diffusées par les médias internationaux montrant les victimes et les dommages causés par des
situations d’urgence résultant de catastrophes. Parmi celles-ci, notons les feux de forêts en
Colombie-Britannique (2002, 2003, 2004); la tempête tropicale Jeanne qui a frappé Haïti et
provoqué une crise humanitaire (2004); un accident de train à Pyongyang (Corée du Nord) (1800
habitations détruites) (2004); la crise humanitaire du Darfour au Soudan (1 500 000 réfugiés)
(2004); le tsunami en Asie du Sud Est (300 000 morts) (2004); l’invasion de l’Irak (100 000 morts
jusqu’à maintenant); les glissements de terrain en Équateur (2003); le typhon Imbudo aux
Philippines qui balaya 14 villages avec des vents de plus de 230 km/h (2003); une vague de chaleur
extrême en Europe (35 000 morts) (2003); une éruption volcanique à Montserrat qui a miné les
systèmes d’eau potable (2003); le séisme Bam en Iran (30 000 morts) (2003); la marée noire de
400 000 barils de pétrole brut dans le Golf d’Aden (2002); les inondations record en Europe en
2002 qui ont fait plus d’un milliard de dollars en dégâts matériels; les attentats du 11 septembre
2001 à New York; une inondation record en Chine (lac Dongting) qui a menacé la sécurité de plus
de 10 000 000 de personnes (2002) sans mentionner les génocides du Rwanda (500 000 morts) et
Khmères Rouges (entre 1, 5 et 2,3 millions morts) (Agence spatiale européenne; BBC News;
Disaster Charter.Org; Radio-Canada; Reuters, 2003, 2004).
Au Canada, entre 1996 et 199$, trois désastres majeurs reliés à l’eau sont survenus l’inondation du
Saguenay au Québec (1996), l’inondation de la rivière Rouge au Manitoba (1997) et la tempête de
verglas dans l’est du Canada (1998). Ces catastrophes ont entraîné un coût estimé à plus de 9,2
milliards de dollars (Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de la protection
civile, 2003).
Lors des catastrophes naturelles dues aux inondations et aux tempêtes côtières, le déplacement des
populations et leur gestion constituent un problème complexe de géo-information (soins de santé,
évacuations, eau potable, alimentation, etc.). La gestion des inondations est devenue une priorité
aux niveaux national et régional pour les pays membres de la Mekong River Commission (MRC)
(Thaïlande, Laos, Cambodge, Vietnam) depuis les désastres de 2000 et 2001, où 22 des 24
provinces du Cambodge ont été affectées (3,4 millions de personnes touchées, 347 décès, 7 068
maisons détruites, 14 000 maisons endommagées, 9 km de routes nationales détruites, 767 km de
routes secondaires endommagées, 347 107 ha de rizières détruits, 145M$ US en dommage matériel)
(Mekong River Commission, 2003). La déforestation intensive, la modification du réseau
2hydrologique, l’expansion urbaine rapide et la disparition des bassins de réception des eaux sont des
facteurs qui accentuent le risque d’inondation. Environ 3,4 millions de personnes sont affectées
annuellement par les inondations au Cambodge (Mekong River Commission, 2003). Elles
engendrent des centaines de millions de dollars de dommages aux infrastructures et à la production
annuelle. Elles causent aussi des milliers de victimes (morts, blessés, sans-abris, maladies
infectieuses, etc.) parmi des communautés qui sont déjà vulnérables.
Depuis quelques années, les nouvelles technologies de géo-information (observation de la Terre,
géopositionnement, systèmes d’information géographique (SIG), télécommunications sans fil,
internet, etc.) permettent une meilleure gestion des urgences (prévision, gestion de crise,
réhabilitation). Par ses fonctions d’acquisition, de stockage, de traitement, de production et de
diffusion d’informations géospatiales, la géomatique contribue à la recherche de solutions globales
(Bénié et aÏ., 2002; Vine et al., 199$; Briggs et Elliot, 1995). Lorsqu’elles sont bien gérées, les
nouvelles technologies et informations géospatiales peuvent diminuer les pertes économiques et les
problèmes environnementaux qui découlent des catastrophes naturelles et/ou humaines (Achache,
2004; Nations Unions, 2001; Townsend et Walsh, 199$; Agence spatiale canadienne, 1998; Chu,
1996; Scholten et Lepper, 1991). La géomatique, avec son approche systémique et ses méthodes
d’analyse spatiale, joue un rôle clé d’aide à la décision lors de problèmes touchant l’environnement
et la santé (Bénié et al., 2002).
L’Organisation des Nations Unies (ONU) (2004) indique que «l’élément le plus critique de la suite
des activités associées avec la réduction des inondations est la préparation à l’urgence et la réponse
(...) et que les $1G procurent un système de gestion des informations utiles au support et à la
prévision des écoulements et de la réponse en période d’urgence ». D’après Clark (1998),
l’avantage principal d’utiliser les $1G pour la gestion des inondations est «qu’ils génèrent non
seulement une visualisation des inondations, mais créent aussi un potentiel pour de futurs scénarios,
dont l’estimation des dommages dûs à ces inondations ».
Une étude de Sanyal et Lu (2003) conclut que les $1G devraient être utilisés dans les pays en voie
de développement pour aider les gestionnaires de l’environnement à mieux planifier et à réduire le
coût des opérations des systèmes de gestion des inondations. Pornon (1992) et Parent (1998) vont
dans le même sens en indiquant que la mise en oeuvre des $1G doit reposer sur la mise en place
d’un modèle de données ainsi que sur la description des objets géographiques (entités, attributs).
Les modèles de données permettent de supporter le risque du processus de décision, incluant
l’identification des zones de protection et d’urgence et des routes d’évacuation (Zerger, 2003).
3L’OGC (2004), Di Mauro et al. (2002), Sanchez-Mane et al. (2002), Seder et al. (2000), Todirii
(1999) et Clark (1998) indiquent qu’un modèle de données d’un $1G est nécessaire pour répondre à
des questions spécifiques lors d’inondations, car l’architecture des 51G commerciaux n’est pas
assez flexible pour répondre aux questions spécifiques des gestionnaires de l’environnement.
D’après Brisson (1997), un modèle de données pertinent est «non seulement le résultat d’une
démarche expérimentale issue de l’analyse de besoins, mais aussi, et surtout, l’aboutissement d’une
démarche méthodique et rigoureuse ».
La création du modèle conceptuel de données est l’étape fondamentale dans la mise en place d’un
51G (Bénié, et al., 2003; ESRI, 2004; Parent et aI, 1998). Le développement d’un modèle
conceptuel de données d’un $1G comprend trois étapes importantes l’analyse des besoins des
gestionnaires, l’identification des questions des gestionnaires et l’identification des données et
indicateurs à référence spatiale (entités et attributs).
Actuellement, il n’existe aucun $1G sur la sécurité et la santé publique dans le bassin du Mékong en
lien avec les inondations (Mekong River Commission, 2004; Cambodia Red Cross, 2004). Il est
donc difficile pour les gestionnaires du territoire d’élaborer des plans de préparation et
d’intervention d’urgence lors d’inondations majeures et/ou des plans d’aménagement minimisant
les dangers sur les infrastructures. Un système de préparation et d’intervention d’urgence, basé sur
un modèle conceptuel de données, est donc nécessaire pour une meilleure gestion du territoire,
facilitant la schématisation, la représentation du monde réel et la prise de décision en période
d’urgence (Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de la protection civile 2003
Yasuko et Takada, 2003; Zerger et Wealands, 2003).
La finalité de la démarche est de contribuer à la gestion de l’environnement, de la santé et de la
sécurité publique du bassin du fleuve Mékong à l’aide d’outils de géomatique et de télédétection. Le
but est de proposer un schéma de préparation et d’intervention d’urgence (modèle conceptuel de
données) axé sur l’analyse des besoins des gestionnaires du bassin versant du fleuve Mékong
(Kandal, Cambodge). Il favorisera une meilleure gestion des urgences à l’échelle locale, notamment
pour les communautés vulnérables aux inondations.
Les objectifs de cette étude sont les suivants (1) analyser les besoins des gestionnaires du bassin
versant du fleuve Mékong en terme d’environnement physique et humain; (2) concevoir une
méthode basée sur l’analyse systémique (modèle conceptuel) et sur des données de l’environnement
physique et humain (socio-économique) permettant de répondre aux différents besoins et questions
4identifiés avec les gestionnaires du bassin du fleuve Mékong (Cambodge) et (3) mettre au point
l’architecture du modèle conceptuel d’un SIG.
Ce mémoire est divisé en six parties
1. l’introduction;
2. la problématique;
3. le contexte, la finalité, le but et les objectifs
4. la méthodologie;
5. les simulations et l’analyse des résultats;
6. la conclusion.
Cette étude est la première étape (modèle conceptuel, logique, physique) dans la mise en place du
futur Mekong Emergency Preparedness and Response System du Centre d’ Applications et de
Recherches en télédétection (CARTEL). Elle s’inscrit dans le cadre du protocole d’entente (2002)
signé entre l’Agence spatiale canadienne (ASC), le Centre canadien de télédétection (CCI) et la
Mekong River Commission (MRC). Ce mémoire se limite aux aspects conceptuels seulement et
n’aborde pas les aspects techniques d’un futur prototype.
52. Problématique
2.1. Catastrophes humaines et naturelles à l’échelle internationale
Au Sommet Mondial sur le Développement Durable (2001), l’ONU a indiqué qu’il est primordial
de gérer « (...) les risques de catastrophes naturelles, dans une optique de prévention, d’atténuation,
d’évaluation des vulnérabilités et d’adoption de stratégies d’adaptation ou d’autres mesures visant à
diminuer les pertes en vies humaines et tes dommages économiques ». L’ONU dresse un portrait
sombre de la situation mondiale : « (...) les pertes économiques consécutives à des catastrophes
naturelles, liées ou non au changement climatique, doublent tous les dix ans et pourraient approcher
les cent cinquante milliards de dollars par an dans la prochaine décennie si rien ne vient infléchir la
tendance actuelle (...) ».
S’il reste évident que le nombre de catastrophes naturelles n’augmente pas à l’échelle planétaire,
mais plutôt leur médiatisation, il reste que l’accroissement de la population mondiale augmente le
risque pour la sécurité et la santé publique (Achache, 2004). En plus des problèmes reliés à la
croissance démographique, les populations du XXIe siècle devront faire face à de possibles
changements climatiques qui risquent de faire augmenter le nombre de catastrophes naturelles
(tempêtes tropicales, inondations, sécheresse, feux de forêts, etc.) (International Strategy for
Disaster Management, Nations Unies, 2004).
2.2. Inondations catastrophiques le problème de gestion des populations en période d’urgence
Ces catastrophes frappent principalement les populations qui demeurent sur des terres à hauts
risques telles que les berges des fleuves et les littoraux, zones qui sont facilement inondables. À ce
propos, le secrétaire général de l’ONU, M. Koffi Annan (1999), fit la remarque suivante: « La
plupart des victimes de catastrophes vivent dans les pays en développement où la pauvreté et la
croissance démographique forcent des nombres croissants de gens à vivre des situations de risque ».
50 % des désastres naturels sur la planète se produisent en Asic (Asian Development Bank, 2001).
Situé dans le bassin du fleuve Mékong, le Cambodge n’échappe pas à cette statistique où le nombre
de personnes tuées par les inondations chaque année est passé de 225 à 540 pour les périodes 1976-
1979 à 1985-1989 (Mekong River Commission, 2003). De 1990 à 2002, 1104 personnes ont perdu
la vie suite aux inondations dans la plaine inondable du bas Mékong (OFDA, 2004).
62.3. Inondations dans te bassin du fleuve Mékong
2.3.1. Besoin de gestion de l’environnement physique et humain : la Mékong River
Commission
Le fleuve Mékong est le plus long fleuve d’Asie du Sud-est (4 800 km) et le 12e plus grand fleuve
au monde (MRC, 2001). Il prend sa source dans le plateau du Tibet au Nord et se déverse dans la
mer de Chine au sud (delta du Mékong, Vietnam). Le bassin versant du Mékong s’étend sur 795
000 km2 et touche à six pays (Chine, Myanmar, Thaïlande, Laos, Cambodge, Vietnam) (MRC,
2004). En terme de proportion, les eaux du fleuve Mékong se répartissent de manière suivante:
Laos (35 %), Thaïlande (1$ %), Cambodge (18 ¾), Chine (16 %), Vietnam (11 %) et Myanmar (2
%) (MRC, 1999). La figure 1 situe le bassin du fleuve Mékong en Asie du sud-est.
En 1995, le Cambodge, le Laos, la Thaïlande et le Vietnam se sont dotés d’un organisme de gestion
enviromiementale: la Mekong River Commission (MRC). L’objectif principal de la MRC est de
« t...) promouvoir et de coordonner le développement durable et le développement des ressources
reliées à l’eau pour le bénéfice des pays et du bien-être des populations en implantant des
programmes et des activités stratégiques tout en fournissant de l’information scientifique »
(Mekong River Commission, 2003).
D’après la MRC (2002), la préparation aux inondations est indissociable à la diminution de la
pauvreté et au développement durable du bassin du fleuve Mékong. En 2003, 169 741 ha ont été
détruits (National Committee for Disaster Management of Cambodia, 2004). De 1987 à 2002,
9 486 614 personnes ont été affectées directement par les inondations (OFDA, 2004) sur une
population totale estimée à 13 000 000 de personnes (CIA, 2004). C’est près de 70 % des
Cambodgiens qui sont touchées par ces catastrophes.
La partie basse du bassin versant du Mékong, communément nommée le Lower Mekong Basin
(LMB) ou bas Mékong (figure 1 et 2), possède un système hydrologique constitué de digues et de
canaux d’irrigation qui servent à acheminer l’eau vers les teffes cultivables (Hatfield, 2002). Dans
cette section du bassin (Cambodge, Vietnam), les inondations sont des évènements annuels. Elles
sont essentielles au support de la biodiversité et la fertilité des sols (Hatfield, 2002). Elles sont à la
base du mode de vie (irrigation, transport fluvial), de la culture et de l’économie (aquaculture,
production de riz, etc.).
7Figure 1 - Bassin du fleuve Mékong t haut et bas Mékong (modifié de MRC, 1999)
8Les sécheresses ont des conséquences très négatives dans le bassin. Au cours de l’automne 2004, le
Cambodge a été frappé par une sécheresse qui a perturbé les récoltes, l’économie et a entraîné une
période d’insécurité alimentaire (CRC, 2004). Les inondations sont nécessaires au développement
durable du bassin. (MRC, 2003).
Cependant, certains facteurs accentuent le risque des inondations dans le bassin : la déforestation
intensive, la modification du réseau hydrologique, l’expansion urbaine rapide, le comblement de
bassins de réception des eaux, les institutions fragilisées par des guerres civiles, la pauvreté, etc.
(MRC, 2003). La figure 3 montre les terres inondées dans le bassin du bas-Mékong de 1999 à 2003.
Il faut rajouter à ce portrait les impacts hydrologiques probables des travaux de dynamitage de la
Chine sur le fleuve en amont (ralentissement du débit, érosion des berges, etc.). La Chine désire
implanter huit barrages hydroélectriques qui devraient être opérationnels entre 2010 et 2020. Ces
travaux sont faits sans consultation avec la MRC (Mekong River Commission, 2004 ; 2003).
Figure 2
- Profil topographique du bassin du fleuve Mékong (MRC, 2003)
9Figure 3 - Terres inondées dans le bas-Mékong: 1999 à 2003
(inspiré de Dartmouth Flood Observatory, 2003)
Le bassin a subi des inondations majeures au cours du XXe siècle lors des périodes de moussons.
Les inondations de 1961 et 1966 ont été très sérieuses pour la partie centrale du bassin (Hatfield,
2002). En 1996 et 2000, celles-ci ont été catastrophiques pour la plaine du Cambodge et le delta du
Mékong au Vietnam. Le tableau 1 fait le sommaire des désastres naturels au Cambodge de 1987 à
2002 et de ses impacts humains. En moyenne, plus de quatre millions d’ha de terre sont inondés
chaque année et ces inondations affectent plus de trois millions de Cambodgiens annuellement
(Mekong River Commission, 2003).
Le système hydrologique du bassin du fleuve Mékong est complexe et unique au Cambodge.
D’octobre à mai (saison sèche), le Grand Lac se vide par la rivière Tonle Sap vers le Sud (MRC,
2001). De juin à septembre (saison des pluies), ta période de précipitations et d’écoulement la plus
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retenir les eaux. À la confluence du fleuve Tonle Sap et du fleuve Mékong, les eaux peuvent
atteindre 9 m (MRC, 2001). Près de Phnom Penh, l’écoulement de la rivière Tonle Sap change alors
de direction et coule vers le Nord, cela étant dû aux courants marins du delta du Mékong. Elles
amènent ainsi des sédiments riches et fertiles vers le Grand Lac. Ces sédiments permettent de
nourrir des centaines d’espèces de poissons qui sont, avec le riz, à la base du régime alimentaire des
cambodgiens. Il est important de mentionner que l’augmentation de la salinité du fleuve Mékong
représente une problématique pour la sécurité alimentaire dans bassin, car celle-ci perturbe
l’équilibre des stocks de poissons (MRC, 2004). Des études doivent être réalisées pour en
déterminer les causes.
Tableau 1 - Sommaire des désastres naturels au Cambodge de 1987 à 2002
Événements Répétition Morts Blessés Sans-abris Affectés Total Dommages
en M $ US
Inondations 8 1104 53 285805 9200756 9486614 118542
Famines 3 0 0 0 5 900 000 5 900 000 38 000
Sécheresses 3 0 0 0 950 000 950 000 0
Épidémies 5 162 0 0 396 703 396 703 0
Inspiré de OFDA - International Disaster Database (2004)
À son étendue maximum au mois de septembre, le Grand Lac déborde dans la plaine et peut
atteindre jusqu’à quatre fois sa taille normale (MRC, 2001). Une grande partie des forêts de la
plaine du Cambodge est alors inondée jusqu’à la fin octobre. Les eaux des inondations s’écoulent
ensuite lentement vers le delta du Mékong (Vietnam) au Sud jusqu’en février.
De $5 % à 90 % du volume d’eau s’écoule lors de la saison des pluies (juin, juillet, novembre,
décembre). Le pic d’inondation se situe en septembre, où 25 à 30 % de l’écoulement survient.
D’après la MRC (1997), la saison sèche compte pour seulement 1 à 2 ¾ des écoulements annuels.
Les inondations surviennent en août en Thaïlande, à la mi-août et à la mi-septembre au Laos, à la
fin septembre et octobre au Cambodge et en octobre dans le delta du Mékong au Vietnam (MRC,
2001).
D’après le National Committee for Disaster Management of Cambodia (NCDM) (2004), les
inondations de 2000 ont été les plus dévastatrices des soixante-dix dernières années. Il y a eu trois
inondations durant l’année 2000: juillet, septembre et octobre. Vingt-deux des vingt-quatre
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provinces du Cambodge ont été durement touchées. Les inondations de 2000 et 2001 ont été
catastrophiques si on les compare aux autres années de grandes crues (1961, 1966, 197$, 1984,
1991, 1996, 2000, 2001) (Goy. Cambodia, 2002). En 2000, les inondations ont causé 161 millions
sus de dommages et en 2001, 36 millions $US (Goy. Cambodia, 2002). Plus de 3.5 millions de
personnes au Cambodge ont été affectées et nombre d’entre elles ont dû évacuer leur maison
pendant plusieurs semaines. Selon les statistiques, la probabilité d’occurrence d’une inondation
aussi catastrophique que celle de 2000 va de 3-10 ans pour le Laos et la Thaïlande, de 20-60 ans
pour le Cambodge et de 30 ans pour le delta du Mékong (MRC, 2003). Le NCDM a estimé que
l’effet combiné des inondations et de la sécheresse de 2002 a affecté 3,4 millions de personnes. Plus
d’ 1 million ont fait face à un manque de nourriture.
En réponse aux inondations annuelles qui touchent la partie du bas-Mékong (Lower Mekong Basin),
la MRC s’est dotée de programmes de gestion du territoire qui touchent la protection de
l’environnement physique et humain (Mekong River Commission, 2002). Parmi ceux-ci, le Basin
Development Plan (BDP), l’Environmental Program (EP), le Water Utilization Program (WUP) et
le Flood Management and Mitigation Program (FMMP) sont les plus récents. Ces programmes sont
avant tout le résultat des besoins identifiés par la MRC qui doivent être comblés par des organismes
régionaux ou internationaux (gouvernements, entreprises privées, scientifiques, etc.).
Les quatre grands thèmes ciblés par la MRC (2002) dans le BDP sont les suivants: (1)
l’environnement; (2) le développement humain; (3) les paramètres socio-économiques (incluant la
réduction de la pauvreté); (4) la participation du public. Plus particulièrement, la MRC porte une
attention spéciale à ces huit secteurs spécifiques (en ordre de priorités dans le BDP)
1) irrigation agricole;
2) gestion de bassin versant;
3) pêcheries;
4) hydroélectricité;
5) navigation, transport maritime;
6) tourisme et récréation;
7) eau à usage domestique et industriel;
8) contrôle et gestion des inondations.
L’EP a pour objectif de permettre au grand public de prendre conscience de la fragilité des
écosystèmes du bassin du Mékong (Mekong River Commission, 2003). Il permettra de générer des
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données, informations et connaissances aidant la prise de décision au niveau de la gestion
environnementale. De plus, il vise l’établissement de systèmes de surveillance de la santé
environnementale du bassin du Mékong, des améliorations des politiques socio-économiques au
niveau de la coopération internationale entre les pays du bassin du fleuve Mékong. Le WUP vise à
améliorer la gestion de l’eau dans le bas-Mékong tout en maintenant son équilibre écologique. Afin
d’accomplir ces objectifs, le WUP permettra de créer une base de connaissances intégrées,
fournissant des données et des outils de gestion du territoire, tel un modèle hydrologique du bassin
du bas-Mékong (Mekong River Commission, 2003). Le FMMP se concentre sur trois secteurs: (1)
fournir des produits techniques et des services environnementaux; (2) faciliter les solutions de
gestion environnementale et (3) faciliter le transfert des technologies. Des plans détaillés
d’exécution sont en demande (Mekong River Commission, 2003):
o l’établissement d’un centre régional de gestion des risques des inondations;
o des études et discussions des politiques de planification de l’utilisation du sol et du
développement d’infrastructures par rapport aux impacts des inondations;
o des services de prévision, d’avertissement et de réhabilitation lors d’inondations; des
analyses de risques et impacts;
o le renforcement de la capacité de gestion des urgences en période d’inondations.
La présente étude se concentre sur les besoins mentionnés par la MRC dans le cadre du FMMP.
2.3.2. Zone à risque pour la sécurité et la santé ptiblique
Les catastrophes naturelles (inondations, tremblements de Terre, tempêtes tropicales, éruptions
volcaniques, etc.) affectent la santé des individus (Noji, 1994). Les inondations ont des impacts sur
les infrastructures, sur le mode de vie, sur leur santé, sur l’ensemble du secteur sanitaire et sur
l’économie (World Food Program, 2004 ; Last et Chiotti, 2001 ; Organisation Mondiale de la Santé,
1998). À la suite de désastres reliés aux inondations, il est possible de dénombrer «(...) des
immeubles effondrés, des routes défoncées, des circuits d’alimentation en eau et des moyens de
communications souvent inexistants » (Médecins sans frontières, 2003).
Lorsqu’elles modifient le territoire, les inondations produisent des effets cumulatifs à long terme.
Elles entraînent des pertes importantes pour l’économie de ces régions, plus particulièrement dans
les milieux agricoles (rizières, aquaculture, etc.) (World Food Program, 2004; FAO, 1999). Les
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inondations peuvent affecter les infrastructures, qu’elles soient sur les rives d’une rivière ou dans
une plaine inondable (figures 4 et 5).
Le temps demandé pour reconstruire les infrastructures touchées (routes, hôpitaux, écoles, temples,
etc.) et pour cultiver de nouveau les champs endommagés signifie souvent une perte de revenu pour
les années suivantes tout en créant un problème au niveau de la sécurité alimentaire (World Food
Program; Cambodia Red Cross, 2004; FAO, 1999).
Figure 4 - Habitations touchées par l’inondation sur les rives du fleuve Mékong
(MRC, 2002)
Figure 5 - Habitations touchées à l’intérieur de la plame inondable du fleuve Mékong (MRC, 2002)
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Dans les pays en voie de développement, il n’est pas rat-e d’observer de graves crises humanitaires,
famines et épidémies suite aux inondations (GreenFacts.org 2001, OFDA, 2004; Kondo et aï.,
2002). Le tableau 2 montre le nombre et le type de désastres naturels au Cambodge par nombre de
personnes tuées ou affectées de 1991 à 2002.
Tableau 2 - Nombre de morts et de personnes affectées par désastre de 1991 à 2002
au Cambodge
Désastre Date Tuées Désastre Date Affectées
Inondation Août 2002 29 Sécheresse Janvier 2002 650 000
Inondation Août 2001 56 Inondation Août 2001 1 669 182
Inondation Juillet2000 347 Inondation Août2000 1470000
Inondation Août 1999 7 Inondation Juillet 2000 3 448 053
Épidémie Avril 1999 97 Inondation Août 1999 535 904
Épidémie JuiLlet 1998 15 Famine Septembre 1998 900 000
Inondation Septembre 1996 59 Inondation Septembre 1996 1 310000
Inondation Juillet 1994 506 Faniine 1996 2 500000
Épidémie Juin 1992 50 Famine Septembre 1995 2 500000
Inondation Août 1991 100 Inonclation Août 1991 900000
Modifié de OFDA - International Disaster Database (2004)
Il est intéressant de noter qu’à la suite de l’inondation de l’automne 1991, il y a eu une épidémie au
printemps 1992. On note aussi que l’épidémie de l’été 199$ a été suivie d’une famine à l’automne
1998 et d’une nouvelle épidémie au printemps 1999. Nous observons aussi que l’inondation de
1996, qui a touché 1 310 000 personnes, a été suivie d’une famine qui a touché 900 000 personnes.
Notons aussi que l’année 2002 a été particulièrement marquée par les désastres avec une inondation
et une sécheresse dans la même année.
Lors de ces périodes de crises, les habitants des communautés vulnérables sont souvent obligés
d’emprunter des sommes d’argent, qui sont converties en nourriture (ex. riz) pour survivre.
D’après une étude de l’Union Européenne (2001) sur les inondations au Cambodge, les intérêts sur
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le riz emprunté aux particuliers frôlent parfois le 100 %. Les communautés touchées par les
inondations sont alors prises dans le cercle de l’endettement et de la pauvreté (World Food
Program, 2004 ; Union Européenne, 2001).
Lors des inondations, les systèmes d’alimentation en eau potable sont souvent détruits, ce qui
entraîne une contamination des eaux de consommation par des bactéries, des virus, des parasites et
des substances toxiques (Hunter, 2003 ; Greenfacts.Org, 2001 ; Odgen et al. 2001; Ohl et Tapseli,
2000 ; Wasley, 1996 ; Noji, 1994). L’absorption d’eau contaminée conduit à certaines maladies
comme le choléra, l’hépatite A, la fièvre thyroïde, les dysenteries bacillaires et les maladies gastro
intestinales, la leptospirose, etc. (Loudoun County Virginia; OMS, 2002; Leenen, 2003, Hunter,
2003). Les bactéries sont responsables de grandes épidémies comme le choléra, la dysenterie, la
diarrhée et les gastro-entérites (Organisation Mondiale de la Santé, 2002). Les parasites souvent
incriminés sont le giardia et le crystoporidium responsables de douleurs abdominales, de crampes,
de maux de tête, de diarrhées liquides, de vomissements, etc. (Organisation Mondiale de la Santé,
2002). Les virus sont responsables des diarrhées, des maladies gastro-intestinales, des problèmes
neurologiques, respiratoires, cardiaques, oculaires, hépatiques, etc. (Reacher et al. 2004 ; Hajat et al.
2003 ; Organisation Mondiale de la Santé, 2002 ; Phifer, 1990; Phifer et Nons, 1989; Merck,
198$ ; Organisation Mondiale de la Santé, 1972).
Pour ce qui est des substances toxiques qui contaminent l’eau, elles proviennent principalement de
déchets industriels et des dépotoirs qui sont souvent des sites d’entreposage à ciel ouvert. De plus,
la décrue favorise l’établissement de nappes d’eau stagnantes permettant la prolifération des
moustiques qui sont les vecteurs de nombreuses maladies (Aventispasteur, 2001). Les principales
maladies transmises par les moustiques qui causent de véritables problèmes de santé publique sont
le paludisme, la dengue, la fièvre jaune et les encéphalites (Aventispasteur, 2001). Les moisissures
sur les murs des habitations causées par l’humidité engendrée par les inondations sont aussi
responsables d’une panoplie de problèmes de type allergique comme l’asthme, les bronchites, les
alvéolites et les rhinites (Organisation Mondiale de la Santé, 2002 ; Lajoie et Levallois, 1995). Les
impacts des inondations conduisent aussi à un mauvais fonctionnement du système hospitalier et
ont aussi des effets sur la santé des populations (figure 6). Une étude bien documentée des Nations
Unies (2000) démontre que les catastrophes naturelles fragilisent le système sanitaire, déjà précaire
dans les pays en voie de développement.
Les inondations ont un impact sur ta santé de l’homme et elles conduisent à des déplacements, des
décès par noyades, des blessures, des maladies diarrhéiques, des maladies respiratoires et même
certains traumas psychologiques (Ogden et aÏ. 2001 ; GreenFacts.org , 2001 ; Oh et Tapsell, 2000).
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2.4. Géontatique t possibilité d’une meilleure gestion du territoire en période d’urgence
2.4.1. Gestion des désastres au niveau international
Le domaine de la gestion des désastres est en pleine expansion. Depuis peu, on voit apparaître de
nouvelles initiatives à l’échelle internationale qui permettent de sauver des vjes et de mieux gérer les
urgences. Parmi celles-ci, notons: l’Asian Disaster Preparedness Center (199$), le Committee on
Earth Observation Satellites (2002), le E-Goy
- Disaster Management (2003), la Federal Emergency
Management Agency (Departement of Homeland Security, U.S. Govemment, 2001), Vulnerability
Analysis and Mapping
- VAM (World Food Program, 2004), l’International Charter Space and
Major Disasters (2001), la National Disaster Reduction Initiative (NOAA, 1999), le PNUE (2003),
Je Center for Disease Control (1999), le Center of Excellence in Disaster Management and
Humanitarian Assistance (2004), Global Monitoring for Environment and $ecurity (2003), le
National Comrnittee for Disaster Management of Cambodia (1999), le United Nations International
Strategy for Disaster Reduction (2002), le Board of Disaster Management (2004), le Space
Technology and Disaster Management Programme (ONU, 2003), le United Nation Disaster
Management Training Programme (2001), UNOSAT (1999), RESPOND (2003), etc.
L’information à elle seule ne règle pas les problèmes engendrés par les catastrophes naturelles et
ces problèmes de gestion ne peuvent être réglés sans des informations précises (Mekong River
Commission, 2002). De plus, la rapidité de mise à disposition de cartes, de plans de sauvetage, de
schémas et de systèmes d’intervention d’urgence est un facteur clé pour mieux gérer les opérations
sur le terrain (Achache, 2004).
Figure 6 - Soins médicaux à la suite d’une inondation (Boivin, 2001)
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Une des initiatives les plus dynamiques est l’International Charter Space and Major Disasters qui
met en collaboration les données satellitaires de l’Agence spatiale canadienne (ASC), du Centre
National d’Études Spatiales (CNES), de l’Agence spatiale Européenne (ASE), du National Oceanic
and Atmospheric Administration (NOAA), de l’Indian Space Research Organization (ISRO) et de
l’Argentine Space Agency (CONAE) (Disaster Charter.Org, 2004). Les informations à référence
spatiale sont envoyées, sur demande, aux organismes de sécurité civile lors de désastres naturels ou
humains. Les organismes de protection civile peuvent ainsi mieux gérer les régions touchées par un
désastre.
À ce jour, la charte a été déclenchée dans plusieurs régions du monde et lors de plusieurs types de
désastres, notamment le tsunami en Asie du Sud-est (2004-2005), typhon aux Philippines (2004),
les Ouragans dans les Caraïbes (Haïti) (2004), les tremblements de Terre en Iran, en Indonésie, au
Maroc (2004), les jnondations en Argentine, en ]3olivie, en Colombie, à Haïti et au Soudan (2004),
un accident de train e Corée du Nord (2004), les feux de forêts au Portugal (2003), les glissements
de terrain aux Philippines et au Népal (2003), une éruption volcanique en Italie (2003), une marée
noire dans le Golf d’Aden, les inondations en France, Allemagne, Autriche, République tchèque,
Canada (2002), un ouragan au Mexique (2002), etc. (Disasters Charter.Org, 2004).
2.4.2. Apport de la télédétection à l gestion des inondations
Vlusieurs études démontrent qu’à l’aide de données de télédétection, il est possible de mieux gérer
les inondations (Achache, 2004; Agence spatiale canadienne, 1998; Gafoor, 1987; Hatfield,
2002 ; Lakshmi, 2001 ; Miranda, 1997 ; RSI, 2003, Sanyal et Lu, 2003). Le développement, dans ce
domaine, n évolué depuis les années 1970, de l’imagerie optique à la télédétection radar
(Deutsch, 1973; Morrison, 1976; Ruangsiri, 1984; Brouder, 1994; Oberstadler et aÏ. 1997; rofeti et
MacIntosh, 1997; Honda, et al. 1997; Chen et aÏ. 1999 in Sanyal et Lu, 2003). Sanyal et Lu en ont
fait une excellente revue (Natural Hazards, vol. 1-2, décembre 2003, p. 1-20).
Des images Landsat Multi Spectral Scanfler (M$S) à 80 m de limite de résolution ont été utilisées
dans les années 1970 pour déterminer les régions inondées de l’Iowa, de l’Arizona et du bassin d
Mississipi (Deutsch 1973; Morrisson, 1976 in Sanyal et Lu, 2003). L’imagerie à 30 in de limite de
résolution provenant de Landsat Thematic Mapper (TM) a servi au début des années 1980 à la
cartographie de l’étendue des inondations lors des périodes de mousson dans les pays en voie ce
développement (l’Inde, Thaïlande et des pays de l’Afrique de l’Ouest) (Raungsiri, 1984 in Sanyal et
Lu, 2003). Par la suite, les images multispectrales de S?OT ont été utilisées pour la délimitation des
inondations a Bangladesh (j3rouder, 1994; Oberstadler et aÏ. 1997; Profeti et MacIntosh, 1997in
Sanyal et Lu, 2003),
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Les images AVHRR (Advanced Very High Resolution Radiorneter) ont permis avec succès de
déterminer l’étendue des inondations à l’échelle régionale. Comme toute image optique (Landsat,
SPOT, etc.), les images AVHRR sont souvent affectées par les nuages (Sanyal et al., 2003). Pour
ces raisons, la communauté scientifique s’est dirigée tranquillement vers la télédétection radar,
notamment le radar à synthèse d’ouverture (RSO) pour la gestion des inondations (Honda, 1997;
Chen et al. 1999 in Sanyal et Lu, 2003). Les données provenant de RADARSAT-1 sont
particulièrement intéressantes pour la détection des zones inondées, car le signal radar est très
sensible aux changements du taux d’humidité au sol et il permet de percer les couches nuageuses
omniprésentes dans les régions sub-tropicales (Agence spatiale canadienne, 199$; Coulombe
Simoneau, 1999; Gafoor, 1987; Hatfield, 2002; RSI, 2003 ; Sanyal et Lu, 2003 ;). Le suivi de
l’inondation est alors possible en faisant l’acquisition d’images multi-dates (avant, pendant et après
l’évènement).
La figure 7 illustre la détection des inondations dans le bassin du fleuve Mékong à l’aide de
données RADARSAT-1. L’image de gauche (ScanSar B, 16 et 26 mars 1999) représente la saison
sèche. L’image de droite (SunSar A et B, 23, 25 septembre et 5 octobre 2000) représente la saison
des pluies. On y perçoit les inondations (gris foncé, noir) autour du Gran4 Lac, le long des fleuves
Tonle Sap et Mékong et ce, jusque dans le delta du Mékong. On remarque que l’étendue des
inondations vu bien au-delà des berges du fleuve Mékong et qu’elle s’étend dans une vuste plaine
inondable, où la topographie est centjmétrique.
Les données de télédétection provenunt de MODIS (1999), ASTER (2000), RS 1 et 2 SAR (1999)
et Envlsat ASAR (2002) offrent aussi la possibilité de détecter les zones inondées. Il est important
de mentionner que l’imagerie à haute résolution, telles IKONOS et SPOT 5, n’est pas encore très
utilisée dans les applications d’inondation à cause 4es coûts élevés des données (Sanyal et Lu,
2003). Dernièrement, le CNES, en collaboration avec le SERTIT, a fait une belle démonstration des
potentiels de SPOT-5 (pan, 2,5 m) pour mesurer les impacts des inondations aux Gonaïves en
septembre 2004. Space Imaging (2004) a aussi montré les potentiels d’IKONOS (1 m) pour la série
de tempêtes tropicales qui ont frappé et provoqué des inondations en septembre 2004: Port
Charlotte et Punta Gorda (Floride), Bayou Chico et le Gulf Shores en Alabama ainsi que les
Gonaïves (Haïti). En décembre 2004, l’ASE et Médecins Sans Frontières se sont servis d’images
IKONOS pour localiser des centres de soins pour mieux gérer la crise du Darfour. À la fin du mois
de décembre 2004 et en janvier 2005, plusieurs organismes ont utilisé des images à haute résolution






























































































































































2.4.3. Apport des SIG à la gestion des ïnondations : le cas du Cambodge
2.4.3.1. SIG et gestion des urgences
Depuis le début des années 1980, les outils de géomatique, dont les SIG, ont facilité le
développement d’outils pour la cartographie et la gestion des risques reliés aux inondations
(Coppock, 1995; Lanza et Shafique, 1995; Zerger, 1996; Hubbert et Mclnnes, 1999; Todini,
1999 ; Zerger, 2002).
Figure $ - Modèle complexe de gestion des urgences REMSAI (modifié de MDA, 2001)
Parmi les systèmes de gestion des urgences avant-gardistes impliquant des informations
géospatiales, citons HUMAN
- Medical Humanïtanan Disaster Mapping Service (ESA et
Médecins sans Frontières, 2004), l’African Real-Time Environment Monitoring System (FAO,
2003), Disaster Emergency Logistic Telemedecine Advanced Satellites System (ESA, 2003),
Emergency Center Project
- Earthquake (Goy. of Turkey, 2004), Emergency Management Map
Services (City of Okiahoma, 2004), Emergency Response Information System (Iowa Dept. of
Public Health, 2003), Emergency Response System (FairFax County, 2004), Mozambique Flood
Information System (German Aerospace Center, 2003), Environmental Monitoring Information
Network in Bangladesh (RSI, 2003), Flood Early Warning System (Czech National Committee
for Natural Disaster Reduction, 1999), Indian Point Interactive GIS Mapping System (Weschester
County, 2003), GIS-Based Flood Information System (American Water Resources Association,
2003), National Urban Search and Rescue Response System (Federal Emergency Management
Agency, 2003), National Emergency Police Response System (Goy. of the Netherlands, 2004),





Données t voix? iidéo





L’utilisation des SIG se situe à différents niveaux de complexité et va de la consultation de
l’information caractérisant les objets spatiaux à la modélisation d’interactions spatiales de
phénomènes (Bénié, 1999). Les fonctions des $1G sont d’offrir à l’utilisateur une interface
graphique permettant la localisation spatiale des objets à décrire ou l’identification de ceux aux
caractères souhaités (Bénié, 1999; Girard, 2001).
Dans un $1G, les données sont décomposées en trois ensembles distincts : les couvertures délimitent
les portions d’espace auxquelles se rapportent les données, les plans d’informations renferment
l’information proprement géographique (ex.: les limites municipales) et peuvent être superposés.
La base de données se compose d’une ou plusieurs fiches décrivant les caractéristiques qualitatives
ou quantitatives de chaque plan d’informations (Bénié, 1999).
2.4.3.2. Le manque d’outils de gestion du territoire
Comme plusieurs pays ayant vécu des guerres civiles, le Cambodge souffre aujourd’hui d’un
manque de données à référence spatiale et d’expertise dans le domaine des $1G et de la gestion du
territoire. Entre 1975 et 1979, le régime des Khmers rouges a fait disparaître l’ensemble des
institutions législatives et judiciaires du pays (Land Administration Departement of the General
Departement of Cadastre and Geography, 2003). Les cartes, les registres anciens et les banques de
données ont été détruits. Les Cambodgiens n’ont recommencé à gérer leur territoire avec des outils
de géo-information qu’après la fin de la guerre civile (1979-1991) (Land Administration
Departement of the General Departement of Cadastre and Geography, 2003).
Depuis le début des années 2000, le gouvernement cambodgien s’est donné pour objectif de
reprendre le retard au niveau de l’information à référence spatiale. Plusieurs organismes ont été
créés pour compiler des données et informations géographiques. Parmi ceux-ci, citons : le Ministry
of Land Management (1999), le National Geographic Department (1999), le Department of
Planning and Construction (2000), le Council of Land Policy (2001), le Cambodia Cadastral Project
(CCP) et le Land Management Project (LMP) (Land Administration Departement of the General
Departement of Cadastre and Geography, 2003).
En août 2001, la première politique de gestion des terres a été annoncée (Land Administration
Departement of the General Departement of Cadastre and Geography, 2003). Les organismes de
gestion du territoire ont pour objectifs, d’ici 2007, de développer un $1G sur le cadastre aux niveaux
national, provincial, des districts, des communes et des villages (Land Administration Departement
of the General Departement of Cadastre and Geography, 2003).
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Malgré ces nouvelles initiatives, le Land Administration Departement of the General Departement
of Cadastre and Geography (2003) estime qu’il existe toujours des problèmes de fonds au
Cambodge qui augmentent le niveau de difficulté des gestionnaires du territoire:
o la planification de l’occupation du sol et la gestion des ressources naturelles ne sont pas
intégrées et non centralisées;
o le territoire cambodgien n’est pas clairement identifié et n’est pas bien géré, ce qui mène aux
vols de terres et à la destruction des forêts
o la planification de l’occupation du sol est freinée, car les terres de plusieurs régions
contiennent toujours des mines anti-personnelles
o les travaux publics, comme le développement des routes et des ports sont freinés par le
manque de procédure législative (ex. : absence de lois sur la relocalisation et
l’expropriation);
o il existe peu ou pas de cartes de d’occupation du sol
o il y a un manque d’expérience et d’expertise locale dans la gestion des terres, dans les
procédures légales et dans l’assistance technique.
2.4.3.3. La nécessité d’un système de préparation aux urgences (modèle conceptuel de
données)
Ces problèmes de fragilité des institutions et de pauvreté augmentent le niveau de difficulté des
gestionnaires du territoire. Ils laissent le pays extrêmement vulnérable aux désastres (Land
Administration Departement of the General Departement of Cadastre and Geography, 2003). Ces
difficultés de gestion et d’accès aux données justifient l’approche d’un modèle conceptuel de
données (système de préparation et d’intervention d’urgence) pour les gestionnaires du territoire
(Sanyal et Lu, 2003 ; Zerger, 2003 ; Pornon, 1992)
Sanyal et Lu, (2003) indiquent que: « Les problèmes des inondations pendant la mousson ne sont
pas rares dans les pays en développement de l’Asie du Sud-Est et une attention spéciale devrait être
portée pour gérer cette problématique dans un contexte régional. Les modèles de SjG ont des cocits
très faibles et demandept peu d’intégration de données (...). Ils sont pertinents pour attirer les
autorités locales des pays en voie de développement pour adapter cette technologie comme étant
essentiel à l’établissement d’un système de gestion des inondations compréhensible et efficace (...)
». La figure 9 montre l’approche générale de la création d’un modèle conceptuel de données dans le
domaine de la santé et de la sécurité publique.
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Sanchez-Marre (2002) fait le constat suivant: « La génération de surfaces inondées multi-dates
(raster) crée de vastes base de données, mais répondre à de simples questions de gestion des risques
comme «où sont les bâtiments qui sont inondés pour plus de deux heures au-dessus du niveau du
plancher (...) » est impossible avec l’architecture actuelle t...). Les architectures existantes ne sont
pas assez flexibles pour supporter les approches innovantes pour les décisions environnementales ».
L’architecture du système doit plutôt être la plus ouverte possible et être conçue à partir des besoins
identifiés avec le gestionnaire du territoire par rapport à un phénomène particulier (OGC, 2004
Correia et ai, 1999). En plus de servir à la conception de la futur base de données du $1G, le modèle
permettra de stimuler les échanges entre les décideurs et les utilisateurs (Laurini, 1993; American
Water Resources Association, 2003 ; Bénié, 2003 ; Leggett, 1996). D’après Parent et al. (1998), les
concepteurs de bases de données classiques «connaissent bien l’intérêt de passer par l’étape de la
modélisation conceptuelle avant d’aborder la modélisation logique ».
Dans le domaine des modèles conceptuels, le monde réel est constitué d’objets appelés entités. Les
entités sont rangées en catégories ou ensembles appelés «classes» et «sous-classes ». Les entités
d’une même classe sont décrites par des informations appelées « attributs », «propriétés» ou
«caractéristiques ». Chaque entité est unique et est définie par un identifiant ou une clé. Les entités
et attributs de différentes classes peuvent avoir des relations appelées «associations» (ESRI, 2004;
Oli,jectlfs de gestion et d’intervention
en santé publique planification





Données utiles pour combler
des besoins spécifiques
Informations sur le monde réel
(scénarios et simulations)




Préparation de la base de données
(modèle logique)
Figure 9 - Modèle conceptuel générique dans le domaine de la santé et de la sécurité (Réifié et al., 2003)
24
St-Onge, 2004; Bénié, 1999). Les associations sont à la base du développement du modèle logique,
étape suivante au développement d’un modèle conceptuel de données. Une entité de type spatial est
aussi caractérisée par un localisant indiquant la localisation géographique absolue, relative,
topologique ou cartésienne (Pumain, et ut., 1997). Cette localisation spatiale est exprimée par des
coordonnées géographiques (longitude - Y , latitude - X, altitude
- Z). Pour le Cambodge, le
système de coordonnées est l’Universal Transverse Mercator (UTM), zone 4$ Nord, Indian Datum
1954, sphéroïde Everest 1830.
Dans un $1G, les fonctions d’analyse spatiale permettent d’étudier «la répartition et l’organisation
d’ensembles d’objets qui sont localisables (...)» et «(...) certains des attributs des objets dans la
mesure où ils sont susceptibles de dépendre de cette localisation» (Pumain, 1997). Ces fonctions
d’analyses spatiales permettent aussi de répondre aux besoins et questions identifiés avec le
gestionnaire du territoire lors de l’analyse des besoins (Bénié et al., 2003; Correia, 1999; DiMauro,
2002 ; Seder, 2000, Larsen, 2000; Sanchez-Marre, 2002; Zerger, 2003). Le choix de ces fonctions
spatiales se retrouve dans la seconde étape de la création d’un $1G (modèle logique) (Bénié et al.,
2003).
Il est important de mentionner que toutes les données (entités I attributs) doivent être utiles dans un
$1G. L’introduction de toutes les données disponibles dans la base de donnée n’est pas
recommandée pour l’analyse (Zerger et al., 2003). L’importance du modèle conceptuel repose
plutôt sur le fait que toutes les données (entités I attributs), définies lors de l’analyse des besoins,
soient utilisées par les gestionnaires pour répondre à leurs besoins et questions. Ces données et
indicateurs à référence spatiale doivent refléter l’intérêt immédiat des gestionnaires (Zerger et
Wealands, 2003).
La figure 10 illustre l’analyse et l’identification des besoins des gestionnaires à partir du monde réel
ainsi que les étapes techniques de développement d’un $1G (l-modèle conceptuel; 2-modèle
logique; 3-modèle physique).
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Monde réel : Définition des besoins
(objectifs et contraintes)
Figure 10 - Modèle conceptuel : la défmition des besoins à partir du monde réel
(modifié de Bénié et al., 2003)
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3. Contexte, finalité, but et objectifs
3.1. Contexte
Ce projet s’inscrit dans le cadre d’un protocole d’entente (Momenrendum 0f Understanding:
Cooperation in Advanced Earth Observation and Geomatics) signé en novembre 2002 entre la
MRC, l’ASC et le Centre canadien de télédétection (CCT). Ce protocole a pour but de mieux gérer
le bassin du fleuve Mékong, entre autres les inondations, à l’aide d’outils de géomatique et de
télédétection. La figure 11 représente l’organigramme méthodologique du projet du CARTEL. La
présente étude représente les deux premières étapes dans la mise en place du futur prototype SIG.
Cette stratégie s’appuie sur les questions et données relatives au suivi dans l’espace et dans le temps
de l’inondation et de ses effets sur les populations vulnérables du bassin du fleuve Mékong.
Ce projet a été proposé par Dr Marc Gameau (président, ASC) dans une lettre à M. bern
Kristensen (CEO, MRC) le 16 juillet 2003. II est intitulé “Earth Observation and Geomatics
Support for Ftood Management and Environmental Monitoring in the Mekong River Basin”.
L’équipe du CARTEL collabore avec l’industrie géospatiale canadienne (Aerde, Hatfield
Consultants LTD, Strata 360) et la Croix-Rouge cambodgienne (CRC). Le FMMP et la CRC seront
les utilisateurs finaux du futur prototype.
Figure 11 - Grandes étapes méthodologiques du projet
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Dans la cadre du projet et à la suite de la création du modèle de données, une base de données sera
créée par le CARTEL avec les données disponibles pour la zone d’étude. Le Cambodge, comme la
plupart des pays en voie de développement, reste une zone où l’accessibilité aux données est parfois
difficile (guerres civiles, fiabilité des données, etc.). La mise à jour de la base de donnée (maladies,
localisation des industries, etc.) devra être effectuée par les autorités du bassin lorsque ces données
seront disponibles.
3.2. finalité
La finalité de la démarche est de contribuer à la gestion de l’environnement, de la santé et de la
sécurité publique du bassin du fleuve Mékong à l’aide d’outils de géomatique et de télédétection.
3.3. But
Le but est de proposer un schéma de préparation et d’intervention d’ urgence (modèle conceptuel de
données) axé sur l’analyse des besoins des gestionnaires du bassin versant du fleuve Mékong
(Kandal, Cambodge).
3.4. Objectifs
Les objectifs de cette étude sont:
• Analyser les besoins des gestionnaires du bassin versant du fleuve Mékong en terme
d’environnement physique et humain;
• concevoir une méthode basée sur l’analyse systémique (modèle conceptuel) et sur des données
de l’environnement physique et humain (socio-économique) permettant de répondre aux
différents besoins et questions identifiés avec les gestionnaires du bassin du fleuve Mékong
(Cambodge);
• mettre au point l’architecture du modèle conceptuel d’un système d’information géographique.
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4. Méthodologie
Cette étude comprend cinq grandes étapes qui se divisent en sous-étapes : (1) la revue de la
littérature ; (2) la zone d’étude; (3) l’analyse des besoins des gestionnaires (identification des
besoins ; création des listes de questions) (4) l’identification des indicateurs et données et la
modélisation conceptuelle ; (5) les simulations et l’analyse des résultats. L’organigramme
méthodologique de l’étude est présenté à la figure 12. Il représente la chronologie d’exécution des
travaux et permet de répondre aux objectifs de l’étude. Pour chacune des étapes et sous-étapes, un
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indicateurs et données et
jodélisation conceptuelle
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f 5. Simulations et analyse
des résultats
Figure 12 - Organigramme méthodologique de l’étude
Cette étude tient compte des trois dimensions de la sécurité : la prévention, la gestion de crise et la
vulnérabilité.
4.1. Revue de ta littérature
La revue de la littérature nous a permis de caractériser le problème des catastrophes naturelles à
l’échelle internationale, d’approfondir le problème des inondations et de gestion des populations en
période d’urgence dans le bassin du fleuve Mékong (risque pour la santé et sécurité publique), de
faire la revue des outils de géomatique qui permettent une meilleure gestion du territoire
(télédétection, SIG), de caractériser l’état de la situation des outils de gestion du territoire au
Cambodge. L’organigramme méthodologique de la revue de la littérature est présenté à la figure 13.
Cette revue fait l’objet des sections précédentes.
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Figure 13 - Organigramme méthodologique de la revue de la littérature
Elle nous a permis de constater la nécessité de proposer un système de préparation et d’intervention
d’urgences (modèle conceptuel de données) axé sur l’analyse des besoins des gestionnaires du
bassin versant du fleuve Mékong (Cambodge).
4.2. Zone d’étude
Pour réaliser cette étude, une portion du bassin du fleuve Mékong a été sélectionnée avec les
gestionnaires : les communes voisines de Peam Oknha Ong et Kaoh Reah, district de Lveam Aem,
province de Kandal, Cambodge (figures 14, 15). La Cambodge a été choisi pour cette étude, car il
se situe dans une zone à forte concentration démographique où plus de trois millions de personnes
sont touchées annuellement (Mekong River Commission, 2003). La MRC a aussi des besoins
urgents (ex.: FMMP) en terme de gestion des inondations au Cambodge. La Croix-Rouge
cambodgienne (CRC) souhaite aussi relocaliser les populations dans des zones sécuritaires en
périodes d’inondation, car celles-ci sont privées des besoins primaires et sont souvent victimes des
Un besoin de gestion
environnementale dans le
bassin du fleuve Mékong
la Mékong River Commission
La nécessité d’un système de
préparation aux urgences
(modèle conceptuel de données)
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problèmes d’insalubrité et de maladies infectieuses découlant des inondations (Cambodia Red
Cross, 2004).
Le territoire cambodgien fait 181 035 km2. Le Cambodge est situé entre les latitudes 10 à 15 Nord
et longitudes 10$ à 120 Est. Il continent 24 provinces, 4 municipalités et 172 districts. Sa population
est estimée à 13 000 000 en 2004. Le pays est limité par la Thaïlande (nord, ouest), par le Laos
(fort-est) et par le Vietnam (est, sud). Il possède aussi une côte de 460 km qui touche au Golfe de
Thaïlande. Il est situé dans une zone de basses terres, en amont du delta du Mekong (Vietnam)
(Mekong River Commission, 2002). Cette zone est formée de sédiments récents déposés par le
fleuve Mékong.
Le Cambodge possède trois saisons distinctes. En moyenne, de mai à novembre, c’est la saison des
pluies (south west moonson). De novembre à février, c’est la saison sèche (north east moonson). De
février à mai, c’est la saison chaude (mousson altérée). La température annuelle est de 27 C (min.
15, max 41 C). L’humidité est de 70 % pendant la saison sèche et de 90 % en saison des pluies.
(EU-CARE, 2001). Le débit du fleuve Mékong est marqué par les fluctuations de la mousson. Son
débit moyen est 14 700 m3/s, son débit minimum de 1 250 m3/s et son débit maximal de
66 700m3/s (Association Canadienne des Études Asiatiques, 2000).
Pour l’année 2000, c’est le Cambodge qui a été le plus durement touché si on le compare avec les
autres pays du bassin du Mékong. Les provinces les plus affectées par les inondations sont les
suivantes: Stung Treng, Pursat, Kratie, Kampong Cham, Kandal, Prey Veng et Takeo (figure 14).





















































































































































































































Le tableau 3 montre le nombre de personnes et les hectares affectés par les inondations en 2002 au
Cambodge. Le tableau 4 montre les pertes humaines et matérielles pour la province de Kandal lors
de l’inondation de 2000. En tout, 714 155 personnes ont été touchées, 79 ont été tuées, 34 841
évacuées, 13 409 ha de rizières anéantis, 11 450 ha d’autres cultures détruites, 108 583 maisoiis
inondées et 988 puits contaminés (CRC, 2004).
Tableau 3 - Nombre de personnes et hectares affectés par les inondations et sécheresses
de 2002 par province au Cambodge
Nombre de personnes Nombre d’hectares
Provinces Inondations Sécheresses Inondations Sécheresses
PreyVeng 439541 198396 27292 19995
Battambang 341 573 43 548
Kcwdal 335 062 146 54f) 4 012 9 032
KampongCham 300728 183667 2204 10214
KampongSpeu 483 181 3027
Pursat 44163 244398 2515 11252
SvayRieng 20931 5790
Takeo 198690 398654 14414 8346
StungTreng 25247 2383
Kratie 96 533 5 725
Total 1439964 2017340 58545 111204
Modifié de National Committee for Disaster Management, 2002
Le site d’étude a été déterminé avec la MRC (M. Bun Vesna, chef du ftood Management and
Mitigation Program) et la CRC (Dr Uy Sam Ath, directeur du Disaster Management Department),
à l’hiver 2004, selon trois critères: 1) les communes se situent dans une zone vulnérable aux
inondations; (2) elles sont à proximité des stations de mesure de niveau d’eau de la MRC et (3) elles


































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































En 2003, la MRC et la CRC ont ciblé 6 villages et 40 villages sont prévus pour 2005 dans le cadre
du Community Based Disaster Preparedness Project (CBDPP). Le site d’étude a été sélectionné à
partir de cette liste de communautés vulnérables (figure 16).
Source: MRC f CRC f2OG4)
Communes proposées par la MRC / CRC pour 2004 &










Gom unes proposées pat la MRC I CRC pour 2004
Zone d’étude: projet MERS (CARTEL)
Réaliatloa: Guy Ai*iê
figure 16 - Communes proposées par la MRC / CRC et site d’étude
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Le CBDPP a pour but d’améliorer la préparation aux inondations à l’échelle des villages et de leur
permettre de mieux planifier leur environnement (culture du riz, culture alternée, stock de
nourriture, aquaculture, etc.). Lors de la saison des pluies, des volontaires de la CRC dans les
villages mesurent le niveau des eaux deux fois par jour. Ce niveau doit être rapporté par radio au
bureau provincial qui possède un ordinateur et une connexion internet. L’information est analysée
par le quartier général de la FMMP (MRC) / CRC à Phnom Penh. L’information est ensuite
envoyée aux villages et le niveau des eaux est affiché sur un panneau au centre du village.
Le site d’étude se situe sur les rives du fleuve Mékong, à environ deux heures de bateau de Phnom
Peuh en naviguant vers le Sud entre les coordonnées 502248 et 510521 (X) et 1272800 et 1280105
(Y) (UTM, zone 48 Nord, Indian Datum 1954, sphéroïde Everest 1830). La taille du site est de 9 km
X 5 k m. Comme toutes régions en dehors des grands centres au Cambodge (Phnom Penh, Siem
Reab), les communes de Peam Oknha Ong et Kaoh Reah sont vouées à l’agriculture (figure 17). 70
% du site est voué à l’agriculture; 27 % sont des formations arbustives amphibies et 3 % est
résidentiel. On y retrouve environ 250 habitations khmères étendues le long du fleuve Mékong.
Les maisons sont faites de bois et de bambous. La majorité sont sur pilotis, mais on retrouve
quelques-unes directement sur le sol (figure 18). Le réseau routier est constitué d’une route de terre
battue qui traverse les villages et qui longe le fleuve Mékong. De chaque côté, on retrouve les
habitations faites de bois. Un seul sentier important monte vers le Nord. Les villageois y font
l’élevage domestique de vaches, de porcs, de poulets et de canards. On y cultive du riz sur une
bande étroite le long du fleuve Mékong et dans les terres, on cultive du riz en culture de décrue





















































































































































































































































































Zone d’étude: maison typique khmère faite de bambous (EU-CARE, 2001)
Figure 19 - Zone d’étude : terre de riz en culture de décrue (saison sèche) (Aubé, 2004)
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Il est important de mentionner que le prototype du SIG réalisé dans le cadre de cette étude est
d’ordre multi-échelle, c’est-à-dire que les futures requêtes qui seront effectuées, par rapport aux
besoins et questions des gestionnaires ainsi qu’aux entités et attributs identifiés, peuvent s’appliquer
à l’échelle cartographique d’un village, d’une commune, d’un district, d’une province, d’un pays ou
de l’ensemble du bassin du fleuve Mékong. Ces requêtes multi-échelles pourront aussi s’appliquer
au niveau thématique (ex. zones desservies par les hôpitaux, zones inondables, zones de choléra,
etc.). Ce sera le rôle des gestionnaires du bassin du fleuve Mékong d’adapter la future base de
données en fonctions des besoins futurs.
4.3. Analyse des besoins des gestionnaires
L’analyse des besoins physiques (cycles hydrologiques, historiques des inondations,
microtopographie, techniques de gestion des inondations à l’aide des SIG et de données de
télédétection au Cambodge, etc.) et humains (services de soins de santé, démographie, maladies,
pratiques culturelles) a été réalisée lors de rencontres et visites sur le terrain à l’hiver 2004. La
figure 20 représente l’organigramme méthodologique de l’analyse des besoins des gestionnaires.
3.0. Analyse des besoins des
I gestionnaires
fPhnom Penh & zone d’étude)
J’Rencontres et entrevues Mekong River Commission, Croix-Rouge
\aec les gestionnaires Cambodgienne, ONU, OMS, WFP, etc.
.J”Rencontres et entrevues Villages touchés par les Inondations,
_____________________________
‘j avec les villageois (Kandal, Cambodge) f
______________________ _______________________________________
j Collecte de données
gps, photos, vidéos, etc.)
J’ Analyse des besoins Cycles hydrologiques, historique des
physiques et humains inondations, microtopographie, etc.
Démographie, pratiques culturelles, service”L
desanté,etc. J
Figure 20 - Organigramme méthodologique l’analyse des besoins des gestionnaires du bassin du
fleuve Mékong
Rencontres et entrevues avec les gestionnaires et communautés vulnérables
Dans le cadre de la préparation de la première mission au Cambodge, une série d’organigrammes
ont été établis en vue de jeter les bases du modèle conceptuel du futur SIG. L’objectif était de
cerner les données potentielles en fonction des besoins possibles pour le modèle conceptuel. Un
organigramme qui met en relief les éléments importants d’un système d’intervention d’urgence a
été produit (figure 21). Cet organigramme a servi de document de base pour l’analyse des besoins
des gestionnaires du bassin.
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Les trois premiers axes (Connaissance du risque, Surveillance de l’environnement et Réduction des
risques) ont été traités cormne une synthèse d’informations. Les données environnementales et
socio-économiques ont aussi été nécessaires pour approfondir certains axes (Préparation aux
urgences et Réponse aux urgences).
Des rencontres de travail et des entrevues ont été effectuées avec des gestionnaires et des
spécialistes de la gestion des inondations et des procédures d’urgence au Cambodge. Parmi ceux-ci,
citons la MRC, le Disaster Management Departement de la CRC, le NCDM, le National Institute
of Statistics (NIS) - Departement of Demographic, Statistics, Censuses and Survey, le Departement
of Planning - Education Management Information System (EMIS), le Department of Preventive
Medecine - Ministry of Health, le Public Works GIS Center - Ministry of Public Works and
Transport, le National Flood Emergency Rehabilitation Project (World Bank), le Vulnerability
Analysis and Mapping (VAM) - World Food Programme (WFP), le Disaster Mitigation Programme
(WFP), l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), etc.
Des visites ont aussi été effectuées dans les communautés vulnérables (site d’étude). Elles avaient
pour but de réaliser des entrevues avec les volontaires de la CRC et des villageois qui sont touchés
par les inondations. Une collecte de données et d’informations (.shp, points GPS, photos, vidéos,
cartes papier, etc.) a aussi été effectuée lors de ces rencontres, entrevues et sorties sur le terrain. Elle
avait pour but de réaliser des simulations possibles à partir des entités et attributs identifiés pour
répondre aux besoins et questions des gestionnaires.
Plusieurs organismes, dont la MRC, la CRC, le NCDM et le WFP ont indiqué qu’il est nécessaire
d’avoir des plans d’urgence pour améliorer la gestion de la santé et de la sécurité publique en
période d’inondation au Cambodge. L’étude de EU-CARE (2001) fait la recommandation suivante
aux autorités cambodgiennes : «(...) les autorités devraient mettre en place des plans d’intervention
d’urgence pour contrer les effets des inondations à l’accès aux services de santé comme de situer
tous les nouveaux centres de soins et les hôpitaux sur des sites élevés qui ne seront pas touchés par
les inondations, préparer des plans d’intervention d’urgence, installer des meilleurs systèmes de
communication et favoriser l’établissement d’équipes mobiles qui peuvent se déplacer en bateau








































































































































Pour le gouvernement du Cambodge (yst Annual Flood Forum, Phnom Penh, 2002), les besoins en
terme de prévention et préparation aux inondations sont les suivants : système d’alerte et de
prévision ; transport sécuritaire; accessibilité aux infrastructures ; sites de sécurité; accès aux
écoles et aux hôpitaux ; nécessité de mesures de réponse et d’urgence. Suite à ce forum, la CRC a
développé un plan stratégique de développement (2002-2005) pour lutter contre les désastres. Les
cinq buts sont les suivants : préparation aux désastres, réponse aux désastres, santé dans la
communauté, promotion des valeurs humanitaires et organisation et développement des ressources
(CRC, 2004).
Une rencontre finale a eu lieu avec les deux grands gestionnaires des inondations du bassin du
Mékong: M. Bun Vesna (FMMP, MRC) et Dr Uy Sam Ath (Disaster Management Departement,
CRC). Les partenaires ont alors identifié, de façon définitive, les besoins et questions sur lesquels le
modèle conceptuel de données (système d’intervention d’urgence) est développé.
4.3.1. Identification des besoins des gestionnaires
Les rencontres, entrevues et sorties sur le terrain (Kandal, Cambodge) ont permis d’identifier les
principaux besoins et questions des gestionnaires du bassin versant du fleuve Mékong. Cinq besoins
spécifiques ont été identifiés avec M. Bun Vesna (MRC) et Dr Sam Ath (CRC) pour le
développement du modèle conceptuel de données. Ces besoins touchent les thèmes suivants:
• besoin no 1 : l’accès aux services de santé;
• besoin no 2: la localisation des sites de sécurité;
• besoin no 3 : la localisation des routes d’évacuation;
• besoin no 4 : l’inventaire des infrastructures à risque;
• besoin no 5 : l’accès à la sécurité alimentaire.
4.3.1.1. Accès aux services de santé
a) Inondation : effets sur la santé des populations et sur l’environnement médical
Depuis quelques années au Cambodge, l’accès physique aux hôpitaux a augmenté à travers
différents programmes internationaux (European Commission, 2002). Pour assurer un accès
sécuritaire aux centres de soins, les opérations de déminage et la reconstruction des routes ont été
des éléments importants. Des simulations réalisées par Yasuko et Takada (2003) ont démontré qu’il
est nécessaire d’introduire les facteurs d’accès aux services de santé (en terme de capacité) et la
disponibilité du réseau routier (routes d’évacuation) en période d’urgence.
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• Effets sur les infrastructures sanitaires
Du point de vue médical, les inondations affectent les soins qui seront dispensés à la population. Au
Cambodge en 2000, c’est près de 30 % des centres de santé qui ont été touchés par les inondations
(Organisation Mondiale de la Santé, 2004). Lors des inondations qui ont affecté la Chine en 2002,
les immeubles de 12 juridictions provinciales ont été touchés (Organisation Mondiale de la Santé,
2002). On constata des pertes d’environ 4,6 million sus seulement en ce qui concerne les vaccins.
• Effets sur la santé
Les inondations ont des effets soit directs, soit indirects sur la sauté de l’homme, car elles poussent
souvent les habitants à abandonner leurs habitations et à se mettre à couvert dans des abris
temporaires, dans des camps de réfugiés ou des sites de sécurité. Les personnes déplacées sont
souvent vulnérables (enfants, personnes âgées, femmes enceintes, populations regroupées) et
jouissent d’un état sanitaire parfois précaire. Plusieurs souffrent déjà de certaines maladies
chroniques telles que le diabète, l’hypertension, le cancer, le SIDA, les maladies cardiaques, la
déficience nutritionnelle, etc. Celles-ci auront un impact sur la morbidité et la mortalité dans cette
population et qui aura une certaine susceptibilité à développer d’autres maladies (Noji, 1994; Last et
Chiotti, 2001 ; Nations unies, 2000; PAHO, 2000). Les effets des inondations sur la santé peuvent
se diviser en trois catégories (1) ceux qui apparaissent pendant les inondations ; (2) ceux qui se
développent en quelques jours ou semaines et (3) ceux qui se développent quelques mois ou
quelques années à la suite de l’inondation (Organisation Mondiale de la Santé, 2002).
• Effets directs
Les effets des inondations sur la santé sont les décès par noyade, les attaques cardiaques, les
blessures, les accidents comme les chutes et l’électrocution, etc.. Certains auteurs rapportent qu’en
Caroline du Nord, après l’inondation de 1999, un certain nombre de blessures orthopédiques avaient
un lien avec l’inondation (World Water Day, 2001 ; Organisation Mondiale de la Santé, 2002 ; Ohl
et Tapsell, 2000). Ce phénomène a aussi été observé lors de la crise d’Haïti en 2004 (Radio-Canada,
2004).
Il est aussi possible de déceler des réactions allergiques conduisant à de l’hyperthermie ou de
l’hypothermie (Wasley, 1996, Organisation Mondiale de la Santé, 2002). Au Cambodge en 2000,
dans les villages de la province de Prey Veng, voisine de Kandal, on a noté que de nombreuses
familles présentaient certaines maladies après les inondations (tableau 5).
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Tableau 5 - Pourcentage des familles malades à la suite d’une inondation en 2001
(province de Prey Veng, Cambodge)












Modifié de European Union, 2001
• Effets indirects
Les effets indirects sont en général la conséquence des dommages provenant des infrastructures ou
encore des conditions de vie de la population.
Maladies infectieuses liées à l’eau
L’absence d’eau courante force la population à consommer l’eau contaminée. Ceci entraîne une
augmentation des maladies liées à l’eau et aux aliments. $5 % des familles cambodgiennes boivent
de l’eau sans la faire bouillir ou la traiter avec du chlore lors des inondations (EU-CARE, 2001).
L’absorption d’eau contaminée conduit à certaines maladies comme le choléra, l’hépatite A, la
fièvre thyroïde, les dysenteries bacillaires et les maladies gastro-intestinales, la leptospirose, etc.
(Loudoun County Virginia; Organisation Mondiale de la Santé, 2002 ; Leenen, 2003, Hunter,
2003).
En 2003 au Bangladesh, l’OMS fit le suivi des patients atteints de diarrhée à la suite des inondations.
Les statistiques démontrent une augmentation des cas de diarrhée et de morts suite ces évènements.
L’inondation de 2000 en Thaïlande entraîna une augmentation de cas de leptospirose et causa la
mort de plus de 200 personnes. D’autres maladies (légionellose, draconculose, schistosomiase,
maladies helminthiques, etc.) sont souvent transmises par des parasites qui vivent normalement
dans les eaux, leur transmission se trouvant augmentée par la survenue de l’inondation (Leenen,
2003).
45
La mauvaise qualité de l’eau et le peu d’hygiène favorise une augmentation de maladies
dermatologiques, tel fut le cas après les inondations qui ont eu lieu au Bangladesh et en Haïti
(Radio-Canada, 2004; Save the children Australia, 2004). Chez les enfants du Bangladesh, on nota
une augmentation des cas de gales, mais dans les cas d’inondations, il n’est pas rare d’observer
d’autres types de maladies dermatologiques.
Les eaux sales conduisent à des pathologies oculaires, principalement des conjonctivites (Wasley,
1996; Organisation Mondiale de la Santé, 2002 ; Leenen, 2003) et des cas de trachome (Salvano
Briceiîo, 2004). De plus, on constate chez les patients allergiques une augmentation du nombre de
cas d’asthme. Il est aussi possible d’observer d’autres maladies des voies respiratoires comme les
bronchites, la grippe et les pneumonies.
La température élevée des nappes d’eau stagnante en milieu tropical favorise l’expansion des larves
de moustiques et des maladies comme la malaria, la dengue, la fièvre jaune, la fièvre de la vallée du
Rift, l’onchocercose, la trypanosomiase, les encéphalites, etc. (Aventispasteur, 2001, Wasley, 1996;
Leenen, 2003 ; World Water Day, 2001 ; Ohl et Tapsell, 2000, Hunter, 2003).
Dans les camps de réfugiés ou sur les sites de sécurité, les populations déplacées vivent souvent
dans un environnement favorisant l’apparition des infections respiratoires (ex: tuberculose) dues à
la promiscuité des lieux (Wasley, 1996). La figure 22 représente un site de sécurité sans installation
sanitaire au Cambodge.




Outre les maladies transmises par l’eau et les vecteurs lors d’inondation, il est possible de voir
éclore certaines épidémies de rougeole et de méningite. Celles-ci frappent indifféremment les
enfants et les adultes. Cette transmission est favorisée par la promiscuité, la malnutrition et
l’hygiène précaire dans lesquelles vivent la majorité des déplacés (Médecins sans frontières, 2004).
Les empoissonnements
L’eau des inondations peut être contaminée par des produits chimiques qui proviennent de la fuite
de cuves de mazout, de la rupture des pipelines, des dépotoirs ou du déplacement de déchets
toxiques (Conseil supérieur d’hygiène, 2000).
Les troubles psychologiques
Après les inondations, on constate une augmentation de problèmes d’ordre psychologique. Les
personnes affectées par les inondations souffrent d’anxiété, de dépression et on note aussi des cas de
suicides (Phifer, 1990 ; Phifer et Nonis, 1989 ; Hajat et al. 2003 ; Reacher et al. 2004).
Les insectes et animaux
Lors des inondations, les animaux affectés deviennent de plus en plus agressifs et on constate une
augmentation des piqûres d’abeilles, de guêpes et de bourdons (Bradshaw, 1993). Les piqûres de
tiques conduisent à l’apparition de rickettsioses. Les serpents et les animaux venimeux sont attirés
par l’eau. Ils se retrouvent alors sur les berges et peuvent envahir les camps, les maisons
abandonnées, les véhicules, les équipements, etc. (Bradshaw, 1993). On note aussi un déplacement
de rongeurs, ce qui favorise l’éclosion de leptospirose, d’infections à hantavirus et de rage
(Loudoun County virginia ; Wasley, 1996 ; World Water Day, 2001 ; Wang et Chang 2002).
b) La vulnérabilité des populations cambodgiennes
Lors des inondations, on observe l’augmentation ou encore l’apparition de certaines maladies dues à
une modification du milieu (GreenFacts.org, 2001 ; Organisation Mondiale de la Santé, 2002). On
constate une augmentation des visites pour des blessures dans les centres de soins (Ogden et al.
2001). Les épidémies qui se développeront concerneront les maladies qui sont endémiques dans le
milieu. Celles-ci dépendent du niveau de santé et du niveau économique de la population affectée
(Médecins sans frontières, 2003).
Le bassin du fleuve Mékong, plus précisément au Cambodge, est une zone à risque pour les
désastres naturels et humains. Les désastres par inondation sont des évènements qui combinent des
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facteurs physiques (précipitations intenses sur une courte durée, type de sol, topographie, etc.) et
socio-économiques (pauvreté, maladies infectieuses, accès aux centres de soin, démographie
galopante, etc.). Parmi les facteurs qui aggravent les impacts des désastres naturels, citons: la
pauvreté, la croissance rapide de la population, l’urbanisation non gérée, les transitions dans les
pratiques culturelles, la dégradation de l’environnement physique (eau potable, déchets), les conflits
armées, le manque de préparation et d’informations, le niveau d’éducation, la sous-utilisation ou la
sur-utilisation des technologies, etc. (Local Govemment Departement of Disaster Management,
2004).
La population cambodgienne est vulnérable en période d’inondation et elle présente des statistiques
alarmantes au niveau du développement humain (SIDA: 2.6 %; taux d’alphabétisation: 62 %;
population agricole : 75 %; instabilité politique; disputes territoriales avec le Vietnam et la
Thaïlande; espérance de vie: 5$ ans; etc.) (CIA, 2004). Plusieurs études démontrent que la pauvreté
est un facteur clé de la vulnérabilité. Celle-ci est aussi un indicateur de manque d’accès aux
ressources primaires (Asian Dcvelopment Bank, 2001). Au Cambodge, la répétition des inondations
et autres désastres (sécheresses, épidémies, conflits armées, etc.) a de graves conséquences sur la
santé et la sécurité des populations.
Les divers types de maladies (malaria, choléra, hépatites, etc.), ainsi que leurs vecteurs (eau, air,
insectes, etc.), doivent être identifiés. Il est aussi nécessaire, pour faire face à ces problèmes de
santé existants et à ceux qui s’y ajoutent à la suite de l’inondation, de savoir de façon précise où
sont situés les services de santé. En plus de la localisation spatiale de chaque bâtiment (hôpital,
centre de soins, pharmacie, clinique volante, etc.), il est nécessaire d’identifier leurs caractéristiques
(attributs) (ex. : nombre de médecins, nombre d’infirmières, stock de médicaments disponibles,
etc.). Dans une telle situation, il est nécessaire de faire un filtrage des différents cas afin d’orienter
les victimes au bon endroit pour diminuer les affluences et faciliter la prise en charge. La mise en
place d’une infrastructure de santé publique efficace permet la réduction de risques pour la santé
(World Water Day, 2001).
4.3.1.2. Localisation des sites de sécurité
Les inondations peuvent entraîner la destruction d’habitations ou encore une évacuation temporaire
(CRC, 2004). Il faut donc relocaliser la population affectée, une partie du stock de nourriture ainsi
que les animaux. Dans cette optique, il faut prévoir des sites sécuritaires aménagés de façon
adéquate. Il faut aussi bien identifier ces sites et bâtiments afin de pouvoir renseigner adéquatement
les populations déplacées (MMWR, 1993). Nos enquêtes de terrain au Cambodge ont fait prendre
48
conscience que les sites de sécurité sont habituellement les routes et les ponts surélevés, les écoles,
les centres communautaires, les centres de soins, les temples et les pagodes et certains endroits où
l’altitude est plus élevée que le niveau des eaux (figure 23).
Lors d’une conférence intitulée Flood Preparedness (Phnom Penh, 2002), le gouvernement du
Cambodge a indiqué qu’il était primordial d’identifier et d’établir les sites de sécurité et de les
équiper adéquatement (latrines, nourriture, etc.). Les familles font souvent des provisions pour les
animaux qu’elles amènent sur ces sites de sécurité, souvent surchargés. Pour une stratégie de
gestion efficace, la première étape est d’identifier les régions les plus vulnérables aux inondations
($anyal et al., 2003). La localisation de ces zones inondées permettra de déterminer du même coup
les sites non inondées les sites de sécurité.
Outre la localisation spatiale de ces sites et bâtiments de sécurité, il est nécessaire d’identifier leurs
caractéristiques (attributs) (ex. capacité d’accueil, quantité d’eau potable disponible, latrines,
distance par rapport à la route nationale, etc.). Avec ces sites de sécurité, les habitants peuvent
sauver leur nourriture et leurs animaux domestiques pendant la période d’inondation (figure 24).
Les familles khmers peuvent alors continuer de nourrir leurs animaux en vue de les vendre au
marché. Avec un revenu moyen de moins de $1US par jour dans les milieux agricoles au
Cambodge, la vente d’un porc à 95 $ (80 kg) représente un excellent revenu pour supporter une
famille khmère pendant plusieurs mois (CRC, 2004)
-
-.
Figure 23 - Site de sécurité en cas d’inondation au Cambodge: un pont surélevé
(European Union, 2001)
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4.3.1.3. Localisation des routes d’évacuation
La destruction des axes de communication en période de crise «(...) affecte le déplacement des
personnes touchées vers les centres de soins et la chance pour les Autorités de sauver des vies»
(Yasuko et Takada, 2003). Il faut donc prévoir des routes d’évacuation sécuritaires en période
d’urgence. Au Cambodge, le nombre de personnes qui se retrouvent sur les routes lors
d’inondations est élevé, car les voies de communication servent aussi de sites sécuritaires (CRC,
2004). L’évacuation se fait habituellement par les axes de communication routière à cause du prix
du transport par bateau qui s’élève lors de l’évènement tEU - CARE, 2001). Les figures 25 et 26
illustrent des évacuations par le réseau routier lors d’inondations au Cambodge.
Figure 24 - Construction de sites de sécurité en prévision des inondations au Cambodge (CRC, 2004)
Figure 25 - Route d’évacuation lors d’inondation au Cambodge (Hatfield, 2000)
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Ces axes de transport sécuritaire devront être identifiés et localisés. Les caractéristiques (attributs)
de ces voies de transport doivent aussi être définies (ex. : numéro de route, classe de route, type de
revêtement, nombre de voies, largeur, longueur, danger d’enlisement, etc.).
4.3.1.4. Inventaire des infrastructures à risque
Les bâtiments comme les routes et les ponts sont des facteurs fondamentaux pour la fragile
économie du Cambodge, qui compte un P111 par habitant estimé à 250 $U$ (World Food Program,
2004).
Figure 27 - Route principale détruite par les inondations au Cambodge (EU-CARE, 2001)
Au total, il y a eu 47 $M US de dommages sur les routes en 2001 (figure 27). De plus, 100 projets
d’irrigation dans 16 provinces ont été endommagés pour un estimé de 16,7 millions U$$. Les
dommages aux routes ont été estimés à 11 millions US$. En 2001, 121 hôpitaux et centre de soins
Figure 26
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ont été inondés. En 2000, on estime à 317 975 le nombre de maisons touchées par les inondations
(figure 28). 7 086 ont été totalement détruites (CDRI, 2002).
En dehors des grands centres, comme ceux de Phnom Penh et Siem Reab, les maisons
traditionnelles khmères sont construites pour être adaptées au climat cambodgien. Elles sont la
plupart du temps construites sur pilotis pour faire face aux inondations. Elles sont de plus en plus
dispendieuses à construire à cause de l’augmentation du prix du bois dans les marchés locaux, due à
la réforme forestière (EU-CARE, 2001). Les familles khmères sont souvent forcées, pour cause de
pauvreté, de construire de petites maisons faites de bambou directement sur le sol. Elles sont donc
plus vulnérables aux précipitations importantes et aux inondations. Il est donc nécessaire de faire un
inventaire de toutes les infrastructures susceptibles d’être affectées (institutionnelles, industrielles et
résidentielles) ainsi que leurs caractéristiques (attributs) (matériel de revêtement, altitude du
plancher no 1, hauteur du toit, etc.). Ceci est d’autant plus important que certains services de santé
peuvent faire partie du lot, ce qui va affecter les soins qui pourront être dispensés à la population.
4.3.1.5. Accès à la sécurité alimentaire
Le NCDM (2003) indique que « la répétition des inondations et autres désastres résultent en de
graves conséquences pour les populations rurales à travers le pays en terme de maintien d’un niveau
sécure de subsistance ».
Le risque d’insécurité alimentaire très élevé au Cambodge est dû à la répétition des désastres
(inondations, sécheresses, épidémies), mais aussi à la petite taille des parcelles, au manque de crédit
adéquat en milieu rural, au manque d’irrigation et aux possibilités limitées d’emploi dans le
domaine non agraire (World Food Program, 2004). C’est sans mentionner les dépossessions des
terres forcées par de riches investisseurs, résultat de la guerre civile qui a privé les Cambodgiens de
Figure 2$
- Le toit d’une maison sous l’eau lors de l’ïnondation de 2000 (EU-CARE, 2001)
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mise en valeur agricole (Le Monde Diplomatique, 2004). Le nombre de «sans terre » représentait 5
% de la population en 1984, 12 % en 2000 et 20 % en 2004 (OXFAM; CDRI 2004 in Le Monde
Diplomatique, 2004). Le problème est d’autant plus important que plusieurs familles réduisent leur
consommation de nourriture pour faire face aux périodes d’inondation. Le tableau 6 illustre les
emprunts réalisés dans la province voisine de Kandal lors de l’inondation de 2000.
La sécurité alimentaire est un enjeu majeur au Cambodge, car elle demeure incertaine à cause de la
vulnérabilité des basses terres aux inondations (FAO, 1999). Les organismes responsables du
stockage et de l’approvisionnement de nourriture au Cambodge sont les suivants: WFP, CRC,
CARE, etc. (CRC, World Food Program, 2004). Six greniers alimentaires sont maintenus dans les
provinces cambodgiennes sous la direction du WFP. Les services de transport aux sites sont offerts
par la CRC par contrat annuel de service (CRC, 2004).
Il est donc nécessaire pour diminuer cette spirale de la faim (inondation, sécheresse, destruction des
récoltes, pauvreté, malnutrition, maladies) d’identifier et de localiser les lieux de stockage de
noulTiture (greniers) pour qu’ils puissent être accessibles aux communautés vulnérables. Ces zones
doivent être divulguées aux populations en fonction des sites sécuritaires (UNESCO, 2004; World
Food Program, 2004; Organisation Mondiale de la Santé, 2002). Les attributs de ces sites et
bâtiments doivent aussi être identifiés (ex. : type de nourriture, quantité de nourriture, quantité
d’eau potable, nom de l’organisme responsable, etc.).
Tableau 6 - Pourcentage des familles qui empruntent pour se nourrir
lors des inondations province de Prey Veng)











Modifié de EU-CARE, 2001
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4.3.2. Création des listes de questions
Pour construire le modèle conceptuel, les besoins ont été formulés en questions spécifiques (figures
29 et 30). Celles-ci constituent la base des données à référence spatiale et indicateurs qui ont été




- Où se situent les centres de soinsAcces aux services de sante les plus proches de I evenement?
Localisation des sites de
sécuritéJf1
se
Quelles routes sont les plus aptesLocalisation des routes
d’évacuation pour proceder a une evacuation
rapide des sinistres?
inventaires des infrastructures Quelles Sont les propriétés à
à risque risque?
Où se situent les réservesAcces a la securite
alimentaire alimentaires les plus proches de
I’evenement?
Figure 29 — Organigramme méthodologique l’identification des besoins et questions des gestionnaires
En vue de raffiner le modèle conceptuel de donnée, une liste de questions possibles d’analyse
spatiale a aussi été créée. Cette liste de questions a été créée à partir des cinq besoins et questions
des gestionnaires. La liste de questions possibles no 1 touche l’accès aux services de santé, la liste
no 2 touche la localisation des sites de sécurité, la liste no 3 touche la localisation des routes
d’évacuation, la liste no 4 touche l’inventaire des infrastructures à risque et la liste no 5 touche
l’accès à la sécurité alimentaire (figure 30).
Ces listes de questions permettront aux gestionnaires d’avoir un excellent aperçu du type de
requêtes spatiales et des scénarios qu’ils pourront effectuer avant, pendant et après la crise. Les
listes de questions possibles d’analyse spatiale sont disponibles en Annexe 1.
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4.4. Identification des indicateurs et données et modélisation conceptuelle
À la suite de l’analyse et de l’identification des besoins et questions des gestionnaires, nous avons
identifié les indicateurs et données à référence spatiale et réalisé la modélisation conceptuelle
(classe d’entités, sous-classes, entités, attributs, sous-types d’attributs) dans le but de répondre aux
cinq besoins identifiés avec les gestionnaires (accès aux services de santé, sites de sécurité, routes
d’évacuation, infrastructure à risque, sécurité alimentaire). La modélisation conceptuelle représente
le coeur de cette étude. La figure 31 représente l’organigramme méthodologique de cette étape.
Figure 30 - Création des listes de questions possible d’analyse spatiale à partir
des cinq besoins des gestionnaires
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(ii. Identification des indicateurs












Figure 31 — Identification des indicateurs et données et modélisation conceptuelle
Dans certains cas, six niveaux différents ont été identifiés pour atteindre L’entité ou l’objet. Pour
chaque entité, des attributs ont ensuite créés en fonction des besoins identifiés avec les
gestionnaires. Des sous-types d’attributs ont aussi été créés. Dans un but de structuration des
indicateurs et données dans le modèle conceptuel, chacune des classes d’entités, de sous-classes
d’entités et d’entités portent un identifiant () unique. La justification des entités est présentées au
point 4.4.2. La méthodologie concernant l’identification des classes d’entités, des sous-classes
d’entités, des entités, des attributs et des sous-attributs est illustrée aux points 4.4.1. à 4.4.4..
4.4.1. Classes d’entités
Pour identifier les indicateurs et données à référence spatiale permettant de répondre aux cinq
besoins des gestionnaires du bassin du fleuve Mékong, six grandes classes d’entités ont été créées
(figure 32). Elles forment la base du modèle conceptuel de données du futur prototype. Celles-ci












Figure 32 - Identification des classes d’entités
4.4.2. Sous-classes d’entités
À la suite de l’identification de classes d’entités, les sous-classes ont été créées.
a) Démographie
Pour la classe 1. Démographie, deux sous-classes ont été créé: 1.]. Population et 1.2. Maladies.
Pour la sous-classe 1.2 Maladies, huit sous-classes ont été créées. Ces sous-classes touchent les
maladies dues aux insectes, les maladies provenant de l’eau et des aliments, la maladie provenant
des animaux, les maladies provenant des hommes, les maladies dues au comportement et à
l’environnement, les maladies de la peau, les maladies des yeux et les maladies respiratoires. Les










- Comportements et environnement;
1.2.6. Maladies
- Peau;
1.2.7. Maladies - Yeux;
1.2.8. Maladies respiratoires.
La figure 33 illustre l’identification des sous-classes d’entités pour la classe 1. Démographie.
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b) Occupation du sol
Pour la c]asse 2. Occupation du sol, neuf sous-classes ont été créées. Celles-ci touchent les
bâtiments, les limites administratives, le réseau routier, les sites de sécurité, le système d’eau
potable, le réseau ferroviaire, la végétation, les villes et villages et les déchets. Les noms et




2.4. Sites de sécurité;
2.5. Système d’eau potable;
2.6. Réseau ferroviaire;
2.7. Végétation;
2.8. Villes et villages;
2.9. Déchets.
Pour la sous-classe 2.1. Bâtiments, trois sous-classes ont été créées. Elles touchent aux bâtiments
industriels, institutionnels et résidentiels. Les noms et identifiants des sous-classes de la sous-classe
2.1. Bâtiments sont les suivants





Les deux premières sous-classes d’entités des bâtiments se subdivisent en sous-classes. Pour la
sous-classe 2.1.1. Industriel, trois sous-classes ont été créées. Celles-ci touchent aux bâtiments
d’aquaculture, d’hydro-électricité et d’entreprises de production qui peuvent être affectés par les





Pour la sous-classe 2.1.2. Institutionnel, six sous-classes ont été créées. Celles-ci touchent aux
bâtiments d’éducation, de récréation, de religion, de santé, de sécurité et de transport qui peuvent
être affectés par les inondations. Les noms et identifiants des sous-classes de la sous-classe 2.1.2.







Pour la sous-classe 2.1.2.5. Sécurité, cinq sous-classes ont été créées. Celles-ci touchent aux
bâtiments qui abritent des organismes touchant la sécurité publique (armée, organismes d’urgence,
police, pompiers, sécurité alimentaire). Les noms et identifiants des sous-classes de la sous-classe
2.1.2.5. Sécurité sont les suivants:
2.1.2.5.1. Armée;


















3. HydroIogie (2.aFiéseau) Résidentiel 2.1.2.3. Religion 2.1.2.5.3. Polic)
4. ToPoraPhi) 2.4. Sftes de) 2.1.2.4. Santé 2.1.2.5.4. Pompie
5. Pédoio9ie) ;58) 2.1.2.5. SécurIté





Figure 34 - Identification des sous-classes d’entités pour la classe 2. Occupation du sot
c) Hydrologie
Pour la classe 3. Hydrologie, trois sous-classes ont été créées. Celles-ci touchent le réseau
hydrologique, la pluviométrie et les inondations. Les noms et identifiants des sous-classes de la

















Figure 35 - Identification des sous-classes d’entités pour la classe 3. Hydrologie
d) Topographie
Pour la classe 4. Topographie, une sous-classe a été créée. Celle-ci touche le relief. Le nom et
l’identifiant de la sous-classe de la classe 4. Topographie est le suivant:
4.1. Relief
La figure 36 illustre l’identification de la sous-classes d’entités pour la classe 4. Topographie.
(au
Figure 36 - Identification de la sous-classe d’entités pour la classe 4. Topographie
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e) Pédologie
Pour la classe 5. Pédologie, une sous-classe a été créée. Celle-ci touche les sols. Le nom et
l’identifiant de la sous-classe de la classe 5.Pédotogie est le suivant:
5.]. Sol
La figure 37 illustre l’identification de la sous-classe d’entités pour la classe 5. Pédologie.
f) Géologie
Pour la classe 6. Géologie, deux sous-classes ont été créées. Celles-ci touchent la géologie




Figure 37 - Identification de la sous-classe d’entités pour la classe 5. Pédologie
La figure 3$ illustre l’identification des sous-classes d’entités pour la classe 6. Géologie.
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4.4.3. Entités
À la suite de l’identification de classes d’entités et sous-classes d’entités du modèle conceptuel de
données, les entités ont été identifiées et justifiées.
Chacune des entités est unique et est classée à l’intérieur d’une classe et/ou sous-classe d’entité.
Dans certains cas, six niveaux différents ont été identifiés pour atteindre l’entités ou l’objet. La liste
complète des classes d’entités, des sous-classes d’entités et des entités (niveaux 1 à 6) est disponible
en Annexe 2. Dans la liste, les niveaux d’entité sont représentés en rouge (ex. 1.2. = 2e niveau). Le
symbole « » représente les entités qui permettent de répondre aux besoins et questions identifiées
avec les gestionnaires. La figure 39 est un exemple de décomposition des six niveaux pour l’entité
«grenier» afin de combler les besoins de sécurité alimentaire des gestionnaires et des populations
touchées.
Figure 3$ - Identification des sous-classes d’entités pour la classe 6. Géologie
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Ces données et indicateurs (entités et attributs) à référence spatiale doivent refléter l’intérêt
immédiat des gestionnaires (Zerger, 2003). Dans le cadre de cette étude, une justification du choix
des entités s’avère donc essentielle pour répondre aux besoins et questions des gestionnaires.
L’ensemble des entités identifiées sont justifiées à L’intérieur des tableaux 7 à 24 en Annexe 3. Ces
tableaux incluent l’identifiant de l’entité (JD), le nom de l’entité, le nombre d’attributs, le nom de la
classe d’entité, le nom de la sous-classe d’entité, la réponse au(x) besoin(s) no 1, 2, 3, 4, 5 ou 6
(autres besoins), la justification et des commentaires sur l’identification de l’entité, la géométrie
(point, ligne, polygone) de cette entité dans le futur prototype. Une colonne a aussi été créée
concernant l’accès à ces données à référence spatiale au Cambodge (organismes responsables).
Celle-ci permettra aux gestionnaires et intervenants de réaliser les démarches en vue d’acquérir les
données (entités) disponibles ou non-existantes (ex sondage GPS). Cette démarche permettra de
Identification des Indicateurs
iet données à référence spatiale et
modélisation conceptuelle
Niveau;
Figure 39 - Exemple de décomposition du modèle conceptuel de données en six niveaux:
l’entité « Grenier»
compléter les cases vides de la future base de données.
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Pour l’ensemble des classes et sous-classes du modèle conceptuel de données, la liste d’entités et la
justification en relation avec les besoins et questions des gestionnaires se trouve dans les tableaux
suivants (Annexe 3):
1. Démographie : tableaux 7 à 10;
2. Occupation du sol: tableaux 11 à 19;
3. Hydrologie : tableaux 20 à 21;
4. Topographie: tableau 22;
5. Pédologie: tableau 23;
6. Géologie : tableau 24.
4.4.4. Attributs et sous-attributs
Pour chaque entité créée, une liste d’attributs uniques a été créée. Ces attributs correspondent aux
caractéristiques de «l’objet ». Pour chaque entité, on retrouve des attributs généraux et des attributs
uniques. On retrouve aussi leur position (coordonnées X, Y, Z). Les attributs généraux sont les
suivants:
• le nom du pays;
• le nom de la province;
• le code de la province;
• le nom du district;
le code du district;
le nom de la commune;
• le code de la commune;
le nom du village;
• le code du village.
Pour chaque entité, on retrouve aussi des attributs uniques. Ceux-ci comportent des informations et
caractéristiques que seules quelques entités possèdent. Dans le cadre de cette étude, ce sont ces
attributs uniques qui permettent de répondre aux besoins et questions des gestionnaires du bassin.
Par exemple, pour répondre au besoin de sécurité alimentaire, il s’avère essentiel d’identifier les
greniers alimentaires les plus proche de la zone inondée. Il est aussi nécessaire de connaître les
attributs (caractéristiques) des bâtiments.
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La figure 40 représente un exemple de décomposition pour l’entité «grenier» (figure 40) en 50
attributs. Dans le but de répondre aux besoins de sécurité alimentaires, notons que les attributs
«quantité d’eau potable », «type de nourriture », «quantité de nourriture» ainsi que la «capacité
d’accueil » sont des informations stratégiques en temps de crise. Ceux-ci répondent au besoin de
sécurité alimentaire des gestionnaires.
Mis en relation à l’aide de fonctions d’analyse spatiale (modèle logique - futur prototype), ces
entités et attributs identifiés permettront de répondre aux besoins et questions des gestionnaires. Les
types de fonctions d’analyse spatiale suivants pourraient être utilisés pour réaliser des associations,
des liens et/ou des requêtes dans le futur:
• analyse de proximité;
• analyse de distance;
• analyse de voisinage;









































































24 Nom du responsible
25 Hauteur du bâtiment
26 Largeur du bâtiment
Nombre détaces
Altitude du 1er plancher
Altitude du 2e plancher













Distance par rapport à la mairie (m)




Eau potable (guantité «eau p ers? jour)
Toilettes
Stationnement
Quantité de nourriture (personnel jour) -
Type de nourriture
l’entité « Grenier »
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5. Simulations et analyse des résultats
5.1. Simulations
En vue de démontrer les potentialités du modèle conceptuel de données et de ces entités et attributs,
des simulations et sorties d’écran ont été effectuées. Celles-ci ont été réalisées pour un des besoins
des plus importants pour les gestionnaires du bassin du fleuve en période d’inondation t l’accès à la
sécurité alimentaire. Les simulations ont été réalisées à partir de la zone d’étude (communes de
Peam Oknha Ong et Kaoh Reah, Kandal, Cambodge) qui a subi une inondation importante en 2001.
5.1.1. Question d’analyse spatiale des gestionnaires
Pour la réalisation des simulations, une question a été posée: Quel est te bâtiment de sécurité
alimentaire le plus proche des communes inondées de Feam Oknha Ong et Kaoh Reah et quelles
sont les caractéristiques de ce bâtiment?
5.1.2. Décomposition de la question en sous problèmes et sélection des entités
La réponse à la question posée au point 5.1.1. est possible en sélectionnant les entités et attributs
identifiés dans le modèle conceptuel. Au niveau du système d’information, cette question comprend
les éléments suivants et doit être répartie en sous problèmes
• la localisation des bâtiments alimentaires;
• l’étendue de l’inondation en 2001
• la localisation des communes de Peam Oknha Ong et Kaoh Reah;
la proximité des communes avec les bâtiments de sécurité alimentaire;
• les caractéristiques du bâtiment de sécurité alimentaire le plus proche des communes.
Les entités nécessaires pour répondre à cette question sont les suivantes
• 2.1.2.5.5.1. Grenier (points);
• 2.2.1. Limites administratives des communes (polygone);
• 3.2.1. Inondation (polygone).
En plus de ces entités, il est important de déterminer un accès de la zone d’étude au bâtiment de
sécurité alimentaire le plus proche. Pendant les inondations au Cambodge, l’accès se fait
habituellement par le réseau routier, car le prix du transport par bateau est trop élevé pour les
communautés vulnérables. Le réseau routier doit donc être connu. Dans le futur prototype de
gestion des urgences, les principaux axes de transport seront représentés par ces entités
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• 2.3.2. Route nationale (polyligne);
• 2.3.3. Route provïnciale (polyligne);
• 2.3.4. Route secondaire (polyligne).
Les bâtiments de sécurité alimentaire n’étant pas nombreux au Cambodge (le World Food
programme possède six greniers), il est nécessaire d’aller à une échelle supérieure à la zone d’étude
pour visualiser ces bâtiments simulés. Pour une question de représentation graphique, nous avons
sélectionné les limites provinciales du Cambodge pour représenter la province de Kandal. Nous
avons aussi sélectionné le réseau hydrologique pour localiser le fleuve Mékong dans cet ensemble.
Les entités sélectionnées pour les limites provinciales et le fleuve Mékong sont les suivantes:
• 2.2.5. Limites administratives provinciales (polygone);
• 3.1.3. Fleuve Mékong (polyligne).
5.1.3. Création d’un tableau des données à partir des entités
À partir des entités sélectionnées pour répondre à la question des gestionnaires, un tableau de
données à référence spatiale a été construit à partir des entités et attributs (figure 41)
ID ENTITÉ GÉOMÉTRIE
2.1.2.5.5.1. Grenier alimentaire Point
2.2.1. Limites administratives des communes Polygone
2.2.5. Limites administratives provinciale Polygone
2.3.2. Route nationale Polyligne
2.3.3. Route provinciale Polyligne
2.3.4. Route secondaire Polyligne
3.1.3. Fleuve Mékong Polyligne
3.2.1. Inondation Polygone
Figure 41 - Tableau de données à référence spatiale permettant de répondre à la question posée
5.1.4. Choix de la projection
À la suite de la création de la base de données, la projection a été sélectionnée pour refléter la réalité
du terrain du Cambodge (angles et distances entres les objets). La projection est la suivante: UTM,
zone 4$ Nord, Indian Datum 1954, sphéroïde Everest 1830.
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5.1.5. Création des couches d’information à référence spatiale
À l’aide des outils ESRI, nous avons transformé les entités présentes dans la base de données en
couches d’information à référence spatiale. Les bâtiments de sécurité alimentaires (2.1.2.5.5.1.), les
limites administratives des communes Oknha Ong et Kaoh Reah (2.2.1.), les limites administratives
provinciales (2.2.5.), les routes nationales (2.3.2.), les routes provinciales (2.3.3.), les routes
secondaires (2.3.4.), le fleuve Mékong (3.1.3.) et l’étendue de l’inondation pour 2001 (3.2.1.) ont
été superposés et affichés à l’écran. Cette étape a permis de localiser les bâtiments alimentaires, de
visualiser l’étendue de l’inondation et de localiser les communes touchées par l’inondation.
5.1.6. Réponse à la première partie de la question : calcul de proximité
Pour répondre à la question des gestionnaires, un calcul de proximité s’avère nécessaire pour
déterminer le bâtiment de sécurité alimentaire le plus proche de la zone d’étude. La distance
euclidienne (J (Xi — Xj) 2 ÷ (Yi — Y])2) peut être calculée à partir de la zone d’étude jusqu’aux
bâtiments de sécurité alimentaire. Le bâtiment de sécurité alimentaire le plus proche de la zone
d’étude (question 5.1.1.) a été identifié et séléctionné (grenier no 27) (figure 42).
5.1.7. Réponse à la seconde partie de la question: affichage des attributs
Pour répondre à la seconde partie de la question des gestionnaires, les attributs spatiaux (figure 42)
et attributs descriptifs (figure 43) du grenier no 27 ont été affichés à l’écran.
5.1.8. Complément d’informations spatiales pour les gestionnaires : calcul de distance
La route la plus apte, pour permettre un accès presque direct de la zone d’étude au site sécurité
alimentaire, a aussi été identifiée et affichée à l’écran. La distance rectilinéaire (ou de Manhattan)
peut être calculée sur la route à partir de la zone d’étude et ce jusqu’au bâtiment de sécurité
alimentaire. La fonction d’analyse spatiale utilisée est la suivante: (Xi — Xj) + (Yi — Yi) (Pumain,
1997). Celle-ci peut être remplacée en questionnement directement l’entité «2.3.4. Route
secondaire ». La connaissance de la longueur du segment joignant les limites administratives
(2.2.5.) des communes jusqu’au bâtiment (grenier no. 27) permettra de déterminer l’accès. Dans le
modèle conceptuel, la «longeur» de la route est un attribut de l’entité 2.3.4..
5.1.9. Réponse graphique du système à la question d’analyse spatiale (sorties d’écran)
La figure 44 représente la réponse visuelle à la question d’analyse spatiale. Les simulations du futur






























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Les principaux résultats de cette étude sont les suivants:
+ l’analyse des besoins des gestionnaires du bassin versant du fleuve Mékong en terme
d’environnement physique et humain ainsi que d’outils de SIG et de télédétection en période
d’ urgence;
+ l’identification de cinq principaux besoins et questions des gestionnaires (accès aux services
de santé ; localisation des sites de sécurité ; localisation des routes d’évacuation ; inventaire
des infrastructures à risque; accès à la sécurité alimentaire);
+ une méthode basée sur l’analyse systémique (modèle conceptuel de données) et sur des
données de l’environnement physique et humain (socio-économique) permettant de
répondre aux différents besoins et questions identifiés avec les gestionnaires du bassin du
fleuve Mékong (Cambodge);
+ l’identification et la justification des indicateurs et données à référence spatiale (classes
d’entités, sous-classes d’entités, entités, attributs, sous-type d’attributs / 143 entités uniques)
permettant de répondre aux besoins et questions des gestionnaires;
+ la mise au point de l’architecture du modèle conceptuel d’un système d’information
géographique;
+ les sorties d’écrans (simulations) des potentiels du système (sorties d’écran du futur $1G) à
partir des entités et attributs du modèle conceptuel de données;
+ une série de tableaux qui permettent aux gestionnaires de connaître les entités qui
correspondent aux besoins 1, 2, 3, 4, 5 ou 6 (autres) ainsi que l’accessibilité de ces données
à référence spatiale chez divers organismes dans le bassin du fleuve Mékong.
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5.3. Analyse et interprétation des résultats
Cette étude a permis le développement de la première phase (modèle conceptuel de données) du
futur prototype de préparation et d’intervention d’urgence axé sur les besoins et questions des
gestionnaires du fleuve Mékong.
L’analyse des besoins des gestionnaires du bassin versant du fleuve Mékong en terme
d’environnement physique et humain ainsi qu’en terme d’outils de géomatique et de télédétection
en période d’urgence a démontré la nécessité d’un système de préparation et d’intervention
d’urgence pour le bassin du fleuve Mékong (Cambodge). La MRC (FMMP) et la CRC en seront les
principaux utilisateurs finaux. L’analyse des besoins a aussi démontré la vulnérabilité des
populations cambodgiennes face aux désastres. Les problèmes de pauvreté, de santé et de fragilité
des institutions accentuent le risque et la vulnérabilité des populations face aux désastres et freine la
bonne gestion de ces désastres. Une analyse socio-économique s’avère essentielle pour répondre
aux besoins d’accès aux services de santé des gestionnaires. La connaissance des ces problèmes de
santé (maladies infectieuses, etc.) et de leur localisation spatiale (zone de malaria, zone de choléra,
etc.) permettra aux gestionnaires de diriger les populations vers des centres de santé pouvant traiter
les patients et ce, en dehors des zones à risque (ex : marécages et insectes, dépotoirs et rongeurs,
industries et déchets toxiques, etc.).
L’ensemble des besoins identifiés avec les gestionnaires reflète cette vulnérabilité. Ces besoins sont
avant tout des besoins primaires (se loger, se nourrir, etc.). Dans le cas du Cambodge, ces besoins
sont constants et font partie d’un cycle (sécheresse, inondations, pauvreté, insécurité alimentaire,
épidémie) qui demande une aide internationale importante.
L’ensemble des entités et attributs identifiés dans ce projet permet de répondre aux cinq besoins des
gestionnaires du bassin du fleuve Mékong en période d’urgence: (1) accès aux services de santé
(2) localisation des sites de sécurité ; (3) localisation des routes d’évacuation ; (4) inventaire des
infrastructures à risque; (5) accès à la sécurité alimentaire. En plus de connaître les objets
positionnés sur le territoire (centre de soins, sites de sécurité, routes d’évacuation, bâtiments à
risque, bâtiments de sécurité alimentaire), le modèle conceptuel de données permettra de mieux
coordonner les urgences. L’insertion des entités d’organismes d’intervention d’urgence (FAO,
WFP, CRC, NCDM, armée, pompiers, etc.) permettra d’organiser la logistique et d’améliorer la
communication en temps de crise. Les entités et attributs permettent aussi de répondre à plusieurs
autres besoins avant, pendant et après la crise (ex. : statistiques socio-économiques, informations
sur l’historique des inondations, principales cultures, etc.).
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La mise au point du modèle conceptuel de données d’un SÏG permettra de mettre en place un
véritable outil de gestion des inondations pour les gestionnaires du bassin du Mékong. Le nombre
de liens et de requêtes spatiales est énorme, car le système contient 143 entités uniques qui
contiennent entre 30 et 50 attributs. C’est sans mentionner les requêtes combinées et les possibilités
d’analyse mu[ticritères (ex. : déterminer un site de sécurité optimal hors des zones d’inondations,
mais à moins d’un km d’une route nationale et dans un périmètre de 5 km d’un centre de soins
spécialisés pour traiter des maladies respiratoires dues aux moissisures).
Les simulations effectuées à partir d’une question d’analyse spatiale touchant le besoin de sécurité
alimentaire démontrent l’efficacité du modèle conceptuel de données (entités, attributs) à
décomposer un problème et à y répondre rapidement. La limitation majeure pour la gestion des
urgences est l’accès au résultat du modèle (Zerger, 2003). En temps de crise, des plans et scénarios
provenant du prototype devront être imprimés et distribués aux organismes d’intervention
d’urgence. Ces plans devraient aussi être connus par les communautés locales et des séances
d’information et de prévention devraient être organisées.
Ce modèle conceptuel de données reste un modèle théorique. Pour établir le futur prototype, des
efforts et investissements supplémentaires seront nécessaires par rapport à (1) la création d’une base
de données à référence spatiale et de métadonnées, au (2) développement d’un modèle logique de
données et à (3) la collecte d’information à référence spatiale sur le terrain (ex: données de santé,
localisation des industries, etc.). La future base de données sera basée sur la présente architecture du
modèle conceptuel (entités et attributs). Celle-ci devrait être accompagnée de métadonnées
complètes. Le modèle logique de données permettra de répondre aux besoins et questions des
gestionnaires à l’aide de relations ou d’ associations entre les entités et attributs. Les outils
ArcObjects d’ESRI permettent de développer ces relations. Un langage de programmation devra
être séléctionné à cet fin (ex. : Visual Basic). Ces liens spatiaux permettront de répondre aux
besoins et questions (listes de question no 1, 2, 3, 4, 5, 6).
Pour prouver son efficacité pour l’ensemble du bassin du fleuve Mékong, le prototype d’urgence
devra être testé sur de nouveaux sites. Le système hydrologique et la topographie sont des
paramètres complexes dans le bassin et leurs variations contribuent à modifier l’étendue des
inondations (zones à risque, sites de sécurité, etc.). Dans le présent projet, la zone d’étude était dans
une plaine inondable à faible topographie. Les paramètres de topographie n’étaient donc d’aucune
utilité, car peu fiables à l’échelle des villages. L’imagerie de télédétection permettra de compenser
une partie de cette lacune dans le cadre de ce projet, car l’étendue maximale de l’inondation peut
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être détectée à l’aide d’images radars. La simulation réalisée dans le cadre de cette étude (vecteurs
de l’inondation de 2001 dérivés d’une image RADARSAT-1) reflète cette situation. Les zones à
risque et les zones de sécurité pourront alors être identifiées (images multi-dates) sans avoir recours
aux données topographiques.
Des inondations se produisent dans d’autres portions du bassin du fleuve Mékong. Au Laos et en
Thaïlande, on retrouve des zones montagneuses ou ondulées. Dans la portion Sud du bassin, au
Vietnam, c’est dans un paysage de delta avec des cours d’eau et des canaux d’irrigation. Les
besoins sont donc changeants en fonction de la portion du bassin (ex. les routes d’évacuation
terrestre dans le delta du Mékong seraient impraticables, car elles sont quasi inexistantes). Ces
besoins des communautés locales peuvent aussi changer en fonction des pratiques culturelles, du
niveau socio-économique et du niveau d’organisation et de spécialisation dans la gestion des
désastres et des urgences. Une étude comparative (ex. : un site au Laos, un site au Cambodge et un
site au Vietnam) est donc nécessaire pour tester les potentiels du futur prototype. Ces trois
localisations possédant des environnements physiques et sociaux économiques différents, ceci
mettra à l’épreuve les différentes entités et attributs du futur système de gestion des urgences basé
sur le modèle conceptuel.
L’ accessibilité aux données, pour la gestion des urgences dans les pays en voie de développement
est un autre problème non négligeable. Souvent un problème d’échelle s’impose (données trop
générale ou données dispersées). À d’autres occasions, elles sont inexistantes (ex: données de
santé, données sur les industries, etc.) où gardées secrètes (ex : construction de barrages en Chine).
La géomatique de la santé et la sécurité humaine en lien avec les désastres naturels et humains
représente un intérêt certain pour l’avenir. Les évènements des dernières années (SRAS, grippe du
poulet, épidémie aux Haïti suite aux tempêtes tropicales et inondations de l’automne 2004, la fumée
toxique qui s’est échappée des immeubles frappés par les attentats du 11 septembre 2001, etc.) en
sont des exemples. Cependant l’accès aux données de santé représente parfois un problème
d’éthique, car ces données sont classées comme étant confidentielles. Certaines données sont
pratiquement inexistantes par manque d’organisation, de volonté politique, mais aussi dues au
manque d’argent. Les données de télédétection peuvent pallier à ce manque de données spatiales
dans les systèmes d’information. Ceux-ci peuvent être dérivés à partir des facteurs de risque
environnementaux et humains. Des recherches devraient être poussées dans ce sens.
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La médiatisation et l’éducation des populations restent un défi de taille qui est malheureusement
trop souvent lié au financement international. L’éducation et la lutte contre la pauvreté restent aussi
des facteurs essentiels de la gestion des désastres, trop souvent passée sous silence par les
gouvernements des pays riches face aux pays du Sud. Ceux qui en paient souvent le prix sont
malheureusement ceux que lon tente daider : les communautés vulnérables.
La gestion des catastrophes naturelles, notamment la préparation et la réponse, sont des concepts
qui doivent être incorporées aux politiques territoriales. La géomatisation des organisations
(développement institutionnel, conception de SIG, etc.) et des gestionnaires de l’environnement, de
la santé et de la sécurité publique s’avère une voie incontournable pour la sécurité planétaire à
court, moyen et long-tenue.
77
6. Conclusion
Près de 20 millions de personnes sont touchées par les inondations chaque année au Cambodge et
au Vietnam. Cette étude a permis de jeter les bases (modèle conceptuel de données) du premier
prototype de préparation et d’intervention d’urgence portant sur la santé et la sécurité publique lors
d’inondation dans le bassin du fleuve Mékong. Elle comble la première de trois grandes étapes du
développement du futur prototype SIG (1-modèle conceptuel ; 2-modèle logique ; 3-modèle
physique) pour les gestionnaires de la MRC et de la CRC. Ce mémoire ce concentre sur les aspects
théoriques seulement et n’aborde pas les aspects techniques d’un futur prototype.
L’analyse des besoins des gestionnaires du bassin du fleuve Mékong, l’identification des besoins et
questions des gestionnaires (accès aux services de santé ; localisation des sites de sécurité
localisation des routes d’évacuation ; inventaire des infrastructures à risque; accès à la sécurité
alimentaire) ainsi que l’identification des données et indicateurs à référence spatiale (classes
d’entités, sous-classes d’entités, entités, attributs) permettant de répondre à ces besoins et questions
ont été réalisées dans le cadre de cette étude. Pour y parvenir, six listes de questions possibles
d’analyse spatiale permettant de répondre aux besoins des gestionnaires ont été développées.
Pour identifier les indicateurs et données, une justification s’est avérée essentielle pour que
l’ensemble des entités identifiées soit utile dans le système et qu’elles ne surchargent pas ce dernier
lors de l’analyse spatiale (Zerger, 2003). La création d’une méthode basée sur l’analyse systémique
(modèle conceptuel de données) et sur des données de l’environnement physique et humain (socio
économique) permet de répondre aux différents besoins et questions identifiés avec les
gestionnaires du bassin du fleuve Mékong (Cambodge). Pour démontrer les potentiels du modèle
conceptuel de données, des sorties d’écran (simulations) du futur prototype $1G ont été réalisées à
partir des entités et attributs.
Cette étude a aussi démontré la vulnérabilité des populations cambodgiennes face aux désastres et à
la gestion de ces désastres. L’analyse socio-économique d’une population s’avère donc une étape
essentielle pour prévoir, estimer et gérer les désastres naturels et humains. La composante
« population » reste l’entité principale dans le cadre d’une situation d’urgence, car celle-ci doit subir
et gérer la crise. Les caractéristiques socio-économiques (maladies, pauvreté, etc.) sont donc des
indicateurs fondamentaux à considérer dans l’élaboration de scénarios d’urgence. Il s’avère aussi
nécessaire d’insérer les communautés touchées par ces désastres dans le processus de décision et
dans l’identification des besoins.
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Le futur prototype, basé sur le modèle conceptuel de données développé dans le cadre de cette
étude, pourra servir à la réponse, mais son importance réside dans la préparation des gestionnaires
et populations au désastre (scénarios d’urgence, cartes de vulnérabilité, etc.). Dans le cadre du
projet, des cartes de vulnérabilité des communes (accès aux centres de soins, localisation des sites
de sécurité, localisation des routes d’évacuation, inventaire des infrastructures à risque, accès à la
sécurité alimentaire) devront être imprimées. Ces cartes devraient être remises aux communautés
par les autorités lors d’une séance d’information. Elles favoriseront la prise de conscience des
possibilités de gestion des désastres et urgences. Faute de moyens de communications en période
d’urgence (électricité, téléphone, internet), de manque d’argent ou de volonté politique, ces plans
d’intervention d’urgence, en liens avec les besoins des gestionnaires et des communautés, pourront
servir directement aux communautés vulnérables des communes de Peam Oknha Ong et Kaoh Reah
de la province de Kandal au Cambodge.
Une étude comparative sur de nouveaux sites du bassin du fleuve Mékong (ex. un site au Laos, un
site au Cambodge et un site au Vietnam) est nécessaire. Celle-ci permettra de tester les potentiels du
modèle conceptuel de données (entités, attributs) dans différents milieux physiques, économiques et
culturels.
Des programmes stratégiques de gestion des désastres en lien avec la santé et la sécurité des
populations devraient être mis sur pied dans un avenir rapproché par les gouvernements des pays de
la MRC. Ces programmes devraient favoriser l’utilisation des outils de géomatique pour la
prévention et le suivi des problèmes de sécurité et de santé publique. Parmi ceux-ci, notons : la
gestion des désastres naturels, humains et technologiques, l’épidémiologie, la sécurité alimentaire,
la gestion et la surveillance du bassin en temps-réel, l’identification des critères de vulnérabilité. La
notion de «désastre » reste un concept et celui-ci devra être élargie dans le futur pour une lutte
efficace aux problèmes environnementaux et humains du XXIe siècle (ex : crise du Darfour, conflit
armé en Irak, épidémies du SRAS, pollution urbaine, etc.).
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Annexe 1 - Listes de questions d’analyse spatiale possibles
Liste de questions no. 1 : Accès aux services de santé
• Où se situent les centres de soins les plus proches des zones inondées?
• Où est le centre de soin le plus près du village X?
• Quelle est la capacité d’accueil de ce centre de soins? Son taux d’occupation?
• Quel est le chemin le plus court dii village X au centre de soins X?
• Quels sont les villages à moins de X km des centres de soins?
• Quels sont les villages situés dans une zone propice au choléra? À la malaria?
• L’hôpital X possède t-il des groupes électrogènes de secours?
• Quels sont les autres hôpitaux qui possèdent ces groupes électrogènes?
• Quels sont ceux qui ne les possèdent pas?
• Quelle est la distance de l’hôpital X de la route nationale?
• Quels sont les hôpitaux disposant de matériel d’urgence?
• Quels sont les hôpitaux disposant de services de pharmacie?
• Quels sont les hôpitaux spécialisés les plus proches des zones inondées?
• Quels sont les hôpitaux spécialisés dans le domaine X?
• Quels sont les villages qui n’ont pas accès aux services de santé?
• Etc.
Liste de questions no. 2 : LocaNsation des sites de sécurité
• Où sont les sites de sécurité pour la province X?
• Où sont les sites de sécurité pour la commune X?
• Où sont les sites de sécurité pour le district X?
• Où sont les sites de sécurité pour le village X?
• Quel est le chemin le plus court du village X jusqu’au site de sécurité X?
• Quelles sont les écoles qui peuvent servir de sites de sécurité?
• Quels sont les stades qui peuvent servir de sites de sécurité?
Quelles sont les pagodes qui peuvent servir de sites de sécurité?
• Pour le site de sécurïté X, quelle est la capacité d’accueil?
• Pour le site de sécurité X, existe-t-il des latrines?
• Pour le site de sécurité X, existe-t-il de l’eau potable ? Quelle est la quantité (jour/personne)?
• Quels sont les sites de sécurité qui se situent dans une zone de maladies contagieuses?
• Quelles sont les maladies contagieuses possibles pour le site de sécurité X?
• Le site X dispose-t-il de kit sanitaire d’urgence?
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• Etc.
Liste de questions no. 3 : Localisation des routes d’évacuation
• Quelles sont les routes d’évacuation pour le village X?
• Quelles sont les routes d’évacuation pour la province X?
• Quelles sont les routes d’évacuatioll qui permettent de rejoindre un site de sécurité?
• Quel est le chemin le plus court du village X jusqu’au site de sécurité X?
Quel est le type de revêtement de la route d’évacuation du village X?
• Quelle est la largeur de cette route?
• Existe-t-il un danger d’enlisement sur cette route?
• Pour le village X, que est le chemin le plus court pour rejoindre un bâtiment de sécurité
alimentaire?
• Etc.
Liste de question no. 4 t Inventaires des infrastructures à risque
• Quelles sont les propriétés à risque pour le village X?
• Quelles sont les propriétés à risque pour la commune X?
• Quelles sont les propriétés à risque pour le district X?
é Quelles sont les propriétés à risque pour la province X?
é Quelle est l’étendue maximum possible de l’inondation pour le village X?
é Quelle est l’étendue maximum possible de l’inondation pour la province X?
é Quels sont les bâtiments où le premier plancher est sous l’eau ? Le deuxième plancher? le toit?
é Quelles sont les industries touchées par les inondations?
• Quelles sont les maisons, dans le village X, qui pourraient être détruites par les inondations?
é Quelles sont les maisons. dans le district X, qui pourraient être endommagées par les
inondations?
é Pour l’industrie X, quels sont les produits toxiques qui pourraient s’échapper ? Quelles sont les
quantités?
é Où sont les digues qui sont au-dessous de l’eau ?
é Quels sont les bâtiments de la Cambodia Red Cross touchés par les inondations?
é Etc.
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Liste de questions no. 5 : Accès à la sécurité alimentaire
• Où se situent les bâtiments de réserve alimentaire les plus proches des zones inondées?
• Pour le village X, que est le chemin le plus court pour rejoindre un bâtiment de sécurité
alimentaire?
• Pour ce bâtiment X, quelle est la quantité de nourriture disponible (jour/personne)?
• Quel est le type de noUlTiture?
• Existe-t-il des réserves d’eau potable ? Quelles sont les quantités ?
u Qui est l’organisme responsable pour le bâtiment de sécurité alimentaire X?
• Quels sont les villages qui n’ont pas accès à l’eau potable?
• Etc.
Liste de question no. 6 Autres possibilités du prototype
• Quelle était l’altitude maximale de l’inondation pour le district X en 1999 ? 2000? 2001 ? 2002?
2003 ? 2004?
• Quelle était l’altitude minimale de l’inondation pour le village X en 1999 ? 2000? 2001 ? 2002?
2003 ? 2004?
• Quelle est la population totale du district X?
• Combien de personnes sont affectées par l’inondation dans le village X en 1999 ? 2000? 2001?
2002 ? 2003 ? 2004?
• Combien de personnes sont mortes noyées ou par suite de maladies dans te district X en 1999?
2000? 2001 ? 2002 ? 2003 ? 2004?
• Combien de personnes ont été blessées ou sont tombées malades à la suite des inondations dans
le village X en 1999 ? 2000? 2001 ? 2002? 2003 ? 2004?
• Combien de familles du district X, ont évacuées leur maison pour cause d’inondation en 1999?
2000? 2001 ? 2002 ? 2003 ‘?2004?
• Où ces familles sont-elles allées se réfugier?
• Quelles sont les maladies qui affectent la village X habituellement?
• Quelles sont les maladies qui risquent d’affecter le village X en période d’inondation?
• Dans le centre de soins X, existe-t-il des quantités suffisantes de médicaments de base pour les
trois prochains mois?
• Pour le district X, quelle est la principale culture affectée par les inondations?
• Pour le district X, quelle est la proportion (ha) de ces cultures qui pourrait être détruite?
• Quelles sont les infrastructures «aquaculture qui risquent d’être endommagées ?
• Quels sont les systèmes d’eau potable qui sont normalement disponibles pour le village X?
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• Quels sont les systèmes d’eau potable qui pourraient être endommagés ou contaminés pour le
village X?
• Quels sont les cours d’eau principaux pour le sous-bassin X?
• Quels sont les endroits à plus de X m au dessus du niveau de la mer?
• En quelles années l’inondation a été plus de X m?
• Quels sont les villages qui ne possèdent pas d’électricité?
• Quels sont les villages où le tx d’emplois est inférieur à X?




- Les six niveaux du modèle conceptuel de données : classes, sous-classes et entités
Les six niveaux du modèle conceptuel de données sont présentés ci-dessous. Les niveaux sont
représentés en rouge (ex: 1.2. = 2e niveau). Une entité est représenté par symbole « * ».
1. re NIVEAU (CLASSES D’ENTITÉS)
1. Demographie













2.4. Site de securite
2.5. Systeme d’eau potable
2.6. Reseau ferroviaire
2.7. Vegetation


















1.2.1. Maladies - Insectes
1.2.2. Maladies - Eau et aliments
1.2.3. Maladies - Animaux
1.2.4. Maladies - Homme
1.2.5. Maladies - Comportements et environnement
1.2.6. Maladies - Peau
1.2.7. Maladies - Yeux
1.2.8. Maladies respiratoires
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2.3.1. Limites - Communes*
2.3.2. Limites- Districts*
2.3.3 Limites - Lots*
2.3.4. Limites nationales*
2.3.5. Limites provinciale*










2.4.1. Site de securite*
2.5. Systèmes d’eau potable
2.5.1. Bouteille d’eau*
2.5.2. Pompe - Eau potable*
2.5.3. Puit*
2.5.4. Reservoir d’eau potable*
2.5.5. Tuyau d’aqueduc*
2.6. ReseauFerroviaire
2.6.1. Chemin de fer national*

















3.1.4. Lac et Etang*
3.1.5. Nappe phreatique*




3.1.9. Sous bassin versant*



























































































5 5 NIVEAU (SOUS-CLASSES D’ENTITÉS & ENTITÉS*)








2.1.1.2.4. Pompe - Irrigation*
2.1.1.2.5. Réservoir - Hydro*
2.1.1.2.6. Réservoir - Irrigation*







































6 6 NIVEAU (SOUS-CLASSES D’ENTITÉS & ENTITÉS*)











2.1.2.5.2.5. MRC PP *
2.1.2.5.2.6. MRC Prov*
2.1.2.5.2.7. NCDMPP*
2.1.2.5.2.8. NCDMProv*
2.1.2.5.2.9. RedCPP*
2.1.2.5.2. 1O.RedCProv*
2.1.2.5.2.11.RedC-Dist *
2.1.2.5.2.12.RedC-ViII *
2.1.2.5.2.13. WFPPP*
2.1.2.5.2.14. WFPProv*
2.1.2.5.3. Police
2.1.2.5.3.1. Police*
2.1.2.5.4. Pompiers
2.1.2.5.4.1. Pompiers*
2.1.2.5.5. Securite alimentaire
2.1.1.5.3.1. Grenier*
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